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A décidé ce qui suit :

Convention portant création de l’Organisation arabe pour la classification des navires.

Dahir n° 1-14-05 du 4 joumada I 1435 (6 mars 2014) portant 

publication de la Convention portant création de 

l’Organisation arabe pour la classification des navires, faite 

au Caire le 27 mars 1994.

Accord de coopération économique, scientifique et technique entre le Royaume du Maroc et la République de Bolivie.

Dahir n° 1-14-16 du 4 joumada I 1435 (6 mars 2014) portant 

publication de l’Accord de coopération économique, 

scientifique et technique, fait à La Paz le 22 août 2000 entre 

le Royaume du Maroc et la République de Bolivie.

l ’Ac c or d
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Convention n° 97 concernant les travailleurs migrants (révisée) 1949, adoptée par la Conférence générale de l’Organisation internationale du travail.
Dahir n° 1-14-119 du 10 ramadan 1435 (8 juillet 2014) portant promulgation de la loi n° 87-13 portant  approbation de 

la Convention n°97 concernant les travailleurs migrants (révisée) 1949, adoptée par la Conférence générale de 

l’Organisation internationale du travail dans sa trente-deuxième session tenue à Genève le 8 juin 1949.

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne ;

Vu la Constitution, notamment ses articles 42, 50 et 55 (2éme alinéa),

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la loi n° 87-13 portant approbation 

de la Convention n°97 concernant les travailleurs migrants (révisée) 1949, adoptée par la Conférence générale de 

l’Organisation internationale du travail dans sa trente-deuxième session tenue à Genève  le 8 juin 1949, telle qu’adoptée 

par la Chambre des représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à  Rabat, le 10 ramadan 1435 (8 juillet 2014).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,

ABDEL-ILAH BENKIRAN.

*

*   *

Loi n° 87-13

portant approbation de la Convention n° 97 concernant les travailleurs migrants (révisée) 1949, adoptée par 

la Conférence générale de l’Organisation internationale 

du travail dans sa trente-deuxième session 

tenue à Genève le 8 juin 1949.

Article unique

Est approuvée la Convention n° 97 concernant les travailleurs migrants (révisée) 1949, adoptée par la Conférence 

générale de l’Organisation internationale du travail dans sa trente-deuxième session tenue à Genève  le 8 juin 1949 

à l’exception des Annexes 1, 2 et 3.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du  « Bulletin officiel » n° 6277 du 30 ramadan 1435 (28 juillet 2014).



Nº 6280 – 10 chaoual 1435 (7-8-2014)	 BULLETIN OFFICIEL	 3753

Protocole entre le Royaume du Maroc et l’Union européenne fixant les possibilités de pêche et la contrepartie financière prévues par l’Accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre le Royaume du Maroc et l’Union européenne.

Dahir  n°  1-14-72 du 18 ramadan 1435 (16 juillet 2014) portant publication du Protocole fait à Bruxelles le 

18 novembre 2013 entre le Royaume du Maroc et l’Union européenne fixant les possibilités de pêche et la contrepartie financière 

prévues par l’Accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre le Royaume du Maroc et l’Union européenne.

LOUANGE A DIEU SEUL !

	 (Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu le Protocole fait à Bruxelles le 18 novembre 2013 entre le Royaume du Maroc et l’Union européenne fixant les possibilités 

de pêche et la contrepartie financière prévues par l’Accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre le Royaume du Maroc 

et l’Union européenne ;

Vu la loi n° 126-13 portant approbation du Protocole précité et promulguée par le dahir n° 1-14-20 du 

4 joumada I 1435 (6 mars 2014) ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités nécessaires à l’entrée en vigueur du Protocole 

précité,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Sera publié au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, le Protocole fait à Bruxelles le 18 novembre 2013 entre le Royaume 

du Maroc et l’Union européenne fixant les possibilités de pêche et la contrepartie financière prévues par l’Accord de partenariat 

dans le secteur de la pêche entre le Royaume du Maroc et l’Union européenne.

Fait à Casablanca,  le 18 ramadan 1435 (16 juillet 2014).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,

ABDEL-ILAH BENKIRAN.

*

*     *
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Immatriculation foncièreDécret n° 2-13-18 du 16 ramadan 1435 (14 juillet 2014) relatif 
aux formalités de l’immatriculation foncière

Le Chef du gouvernement,

Vu le dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) sur 
l’immatriculation foncière tel qu’il a été modifié et complété ; 

Après délibérations au Conseil du gouvernement réuni 
le 28 chaabane 1435 (26 juin 2014) ;

DéCRèTE :

Titre premier

Les formalités préalables à l’immatriculation 

des immeubles

Chapitre I

Dépôt de la réquisition d’immatriculation

ARTICLE PREMIER. – L’immeuble faisant l’objet d’une 
réquisition d’immatriculation peut être composé d’une seule 
parcelle, ou de parcelles limitrophes séparées par des portions 
du domaine public. 

Chapitre II

Du bornage d’immatriculation, du renvoi de bornage, 
des bornages complémentaires et du plan foncier

ART. 2. – Si pour une raison de force majeure ou pour 
tout motif valable, il n’a pu être procédé au transport sur 
les lieux à la date fixée pour le bornage de l’immeuble à 
immatriculer, un procès-verbal en est dressé et le Conservateur 
de la propriété foncière informe les intéressés du jour et l’heure 
pour lesquels l’opération de bornage va être effectuée et ce par 
des convocations et affichages identiques à celles prévues par 
les articles 18 et 19 du dahir sur l’immatriculation foncière. 

Si après transport sur les lieux, l’opération de bornage 
n’a pas été effectuée, un procès-verbal en est dressé.

Si l’opération de bornage a été entamée et n’a pu être 
achevée à la date qui lui a été désignée, les intéressés sont 
informés verbalement de la nouvelle date et de l’heure fixées 
pour son achèvement et un procès-verbal en est dressé. Dans le 
cas où les intéressés n’ont pu être avisés, des avis seront affichés 
et des convocations seront transmises aux intéressés pour les 
informer de la nouvelle date conformément aux dispositions 
des articles 18 et 19 du dahir sur l’immatriculation foncière 
cité ci-dessus.

ART. 3. – Conformément aux articles 25, 83 et 84 du dahir 
sur l’immatriculation foncière, toute portion d’un immeuble 
en cours d’immatriculation, faisant l’objet d’une opposition ou 
d’un droit constitué, modifié ou reconnu, doit être délimitée 
avant l’établissement du titre foncier.

ART. 4. – Dès l’achèvement des opérations de bornage 
ou de bornage complémentaire et du levé topographique, 
un plan est dressé pour l’immeuble objet de la demande 
d’immatriculation. Ce plan mentionne les limites et la 
superficie de l’immeuble ou toute portion de l’immeuble. Sont 
en outre mentionnées, toutes les particularités de l’immeuble 
consignées dans le procès-verbal de bornage ou constatées 
lors du levé topographique.

Chapitre III

L’immatriculation obligatoire

ART. 5. – Conformément aux dispositions de l’article 51-4 
du dahir sur l’immatriculation foncière, les membres de la 
commission d’immatriculation obligatoire sont désignés dans 
un délai d’un mois à partir de la date de la publication au 
« Bulletin officiel » de l’arrêté ouvrant et délimitant la zone 
d’immatriculation obligatoire.

ART. 6. – La commission citée à l’article 5 ci-dessus se 
réunit à la demande de son président dans un délai d’un mois, 
à compter de la date de la décision portant nomination de ses 
membres pour délibérer des missions qui lui sont dévolues.

Ses délibérations ne sont valables qu’en présence de trois 
de ses membres y compris le président de la commission.

ART. 7. – Les fonctions du Secrétariat de la commission 
citée à l’article 5 ci-dessus sont assurées par le service de la 
conservation foncière concerné qui détient un registre à cet 
effet, numéroté et signé, dans lequel sont consignés les procès-
verbaux des réunions.

ART. 8. – Conformément aux dispositions de l’article 
51-8 du dahir sur l’immatriculation foncière, le Conservateur 
de la propriété foncière arrête la liste des réquisitions 
d’immatriculation des propriétés situées dans la zone 
d’immatriculation obligatoire et déposées avant la date 
de publication au «Bulletin officiel» de l’arrêté ouvrant et 
délimitant ladite zone. 

Il est statué sur les dites réquisitions, parallèlement aux 
opérations d’immatriculation obligatoire.

Chapitre IV

Des titres fonciers, des titres fonciers spéciaux 
et des duplicata

ART. 9. –Conformément aux dispositions des articles 52 
et 54 du dahir sur l’immatriculation foncière, le conservateur 
procède à l’établissement d’un titre foncier au nom d’un seul 
propriétaire ou de plusieurs propriétaires en indivision, de la 
totalité des portions de l’immeuble. Cet immeuble ne peut être 
composé que d’une seule parcelle ou de parcelles limitrophes 
séparées par des portions du domaine public.
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ART.  10.  –   Conformément aux dispositions des 
articles 52 et 54 du dahir sur l’immatriculation foncière, le 
conservateur procède à l’établissement d’un titre foncier 
distinct pour toute parcelle ou toute portion d’immeuble, 
sur laquelle une ou plusieurs personnes auraient des droits 
indivis, à l’exclusion des autres propriétaires mentionnés à 
la réquisition d’immatriculation ou inscrits au titre foncier.

ART. 11. – Toute immatriculation peut, sur demande 
écrite du requérant, être portée à sa date par voie de fusion sur 
un titre foncier déjà existant, relatif à un immeuble limitrophe 
ou contigu, pour ne former qu’un seul et même titre foncier, à 
condition qu’ils appartiennent à la même personne.

ART. 12. – Lors de la prise de la décision d’immatriculation, 
les actes et documents produits à l’appui de la réquisition 
d’immatriculation, sont revêtus de la mention : « Document 
annulé, ayant servi à l’immatriculation de l’immeuble qui a 
donné lieu à l’établissement du titre foncier n°……….. »

Néanmoins, le conservateur peut, sur demande, délivrer 
des photocopies des documents précités.

ART. 13. – Le duplicata du titre foncier est délivré par le 
conservateur de la propriété foncière après accomplissement 
de toutes les formalités prévues par la loi.

Le nom du détenteur du duplicata est mentionné sur le 
titre foncier et son duplicata.

ART. 14. – Outre le titre foncier de l’immeuble établi au 
nom du propriétaire, des titres fonciers spéciaux peuvent être 
établis, sur demande des bénéficiaires des droits de servitudes, 
usufruit, omra, usage, superficie, emphytéose, habous,  Zina, 
Houa et surélévation, ainsi que les droits coutumiers légalement 
constitués avant l’entrée en vigueur de la loi n° 39-08 relative 
au code des droits réels. 

Toutes énonciations utiles sont mentionnées, tant sur 
le titre foncier établi pour l’immeuble, que sur le titre spécial 
établi pour l’un des droits réels précités à l’alinéa précédent. 

Le duplicata délivré au titulaire de droit, objet  d’un titre 
foncier spécial, est soumis aux mêmes dispositions régissant 
les duplicata des titres fonciers de propriété.

Titre deuxième

Les opérations et les formalités subséquentes  

à l’immatriculation foncière

ART. 15. – La portion distraite d’un immeuble déjà 
immatriculé peut, sur demande de l’intéressé, être fusionnée 
par le conservateur au titre foncier d’un autre immeuble 
limitrophe ou contigu, déjà immatriculé, appartenant au 
même propriétaire.

ART. 16. – Divers immeubles limitrophes ou contigus 
faisant l’objet de titres fonciers distincts et appartenant au 
même propriétaire, peuvent sur demande de l’intéressé être 
fusionnés par le conservateur pour faire l’objet d’un titre 
foncier unique. 

Il en est de même, pour des parcelles distraites en même 
temps de différents immeubles immatriculés, qui peuvent être 
réunies entre elles pour former un titre foncier distinct ou être 
fusionnées au titre foncier d’un autre immeuble immatriculé, 
appartenant au même propriétaire, si elles sont limitrophes 
ou contigus.

ART. 17. – Tout requérant de morcellement, de lotissement, 
de copropriété, de fusion, de mise en  concordance du plan 
foncier avec l’état des lieux ou rétablissement de bornes d’un 
immeuble immatriculé ou en cours d’immatriculation et dont 
le plan foncier a été établi, est tenu de produire un dossier 
technique à établir par un ingénieur géomètre topographe 
relevant du secteur privé, inscrit au tableau de l’ordre national 
des ingénieurs géomètres topographes.

Le dossier technique comprend le plan foncier et le 
procès-verbal de bornage signé par les parties et l’ingénieur 
géomètre topographe précité, qui doivent être conformes aux 
actes et documents relatifs à l’opération requise.

Le dossier technique est déposé auprès du  service du 
cadastre concerné aux fins de contrôle, report sur la mappe 
cadastrale, visa et archivage.

ART. 18. – Tous les droits réels et charges foncières 
grevant les immeubles ou portions d’immeubles morcelés ou 
fusionnés sont reportés par le conservateur sur les nouveaux 
titres fonciers.

ART.  19.  –  Tout droit, pour être inscrit est tenu 
directement du titulaire de l’inscription précédemment prise. 
Dans le cas où un droit réel ou charge foncière a fait l’objet de 
mutations successives non inscrites, la dernière mutation ne 
pourra être inscrite avant toutes les précédentes.

Titre troisième

Dispositions relatives au bornage et au plan foncier 

des formalités préalables et subséquentes à 

l’immatriculation foncière

ART. 20. – A défaut de limites naturelles, la fixation du 
périmètre d’un immeuble ou portion d’immeuble immatriculé 
ou en cours d’immatriculation doit être effectuée, par des 
bornes fixes. Ces bornes peuvent être marquées sur des rochers 
implantés au sol ou sur des constructions présentant toutes 
garanties de solidité.

Les bornes placées en terre doivent être en pierre 
taillée ou en ciment ou toute autre matière respectant les 
règlements en vigueur. La hauteur de ces bornes devra être 
au moins de 35 centimètres en milieu rural et 30 centimètres 
dans le périmètre urbain. Leur sommet est sous forme de 
quadrangulaire de 10 centimètres de côté, leur base est de 25 
centimètres.

Les bornes, dont 5 centimètres du sommet restent 
apparents, sont placées à chacun des sommets du polygone 
formé par l’immeuble. 
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Les lettres «  I.F » sont gravées ou peintes en rouge 

et dirigées vers l’extérieur de la propriété. Les numéros des 

bornes peuvent être également gravés ou peints en rouge et 

dirigés vers l’intérieur de la propriété. 

La fourniture, le transport et la mise en place des bornes 

ainsi que tous les frais de débroussaillement, s’il y a lieu, sont 

à la charge du requérant de toute opération de bornage et 

doivent  être assurés par ses soins.

ART. 21. – Le plan de l’immeuble est établi conformément 

aux normes et caractéristiques techniques en vigueur. Il est 

procédé en même temps, au rattachement du plan aux points 

fixes du réseau géodésique les plus proches de la propriété.

Lorsque l’établissement du plan foncier nécessite la mise 

en place des points géodésiques supplémentaires, ces derniers 

doivent être installés conformément aux normes techniques 

en vigueur.

Le plan mentionne le nom du géomètre topographe qui 

l’a dressé, la date du levé ainsi que le nom et la signature du 

chef du service du cadastre ou de son délégataire.

Les plans fonciers définitifs ainsi que les modifications 

ultérieures le cas échéant sont annexés aux titres fonciers 

correspondants, par les soins du conservateur de la propriété 

foncière après contrôle et signature du service du cadastre. 

ART. 22. – Dès contrôle du plan foncier par le service 

du cadastre, ce dernier  procède à son report sur la mappe 

cadastrale destinée au report des plans fonciers rattachés au 

réseau géodésique, et ce pour constituer un registre cadastral 

correspondant au registre foncier.

ART. 23. – Le service du cadastre procède au rattachement  

de tous les travaux qu’il réalise aux points géodésiques installés.

Titre quatrième

Des registres et des documents fonciers

ART. 24. – Le Conservateur de la propriété foncière tient 

le registre de dépôt et le registre des oppositions en double 

exemplaire. Il arrête et signe quotidiennement  les formalités 

y inscrites.

un exemplaire des registres susindiqués est déposé dans 

les trente jours qui suivent leur clôture aux services centraux 

de l’Agence nationale de la conservation foncière du cadastre 

et de la cartographie.

Le Conservateur tient également deux registres 

d’ordre, le premier concerne les formalités préalables à 

l’immatriculation, le second relatif aux formalités subséquentes 

à l’immatriculation.

Toutes les pages des registres tenus par le Conservateur 

de la propriété foncière sont numérotées et paraphées du sceau 

officiel de l’Agence nationale de la conservation foncière du 

cadastre et de la cartographie. Tout grattage, rature, vide, 

surcharge ou interligne ne doit être pris en considération que 

s’il a été  approuvé en marge ou à la fin du texte.

Le conservateur peut établir ces registres par des 

procédés électroniques. 

ART. 25. – En cas de perte ou de destruction du registre 

de dépôt ou d’oppositions à la Conservation foncière, le double 

conservé auprès des services centraux de l’Agence nationale 

de la conservation foncière du cadastre et de la cartographie 

est remis, au Conservateur de la propriété foncière intéressé, 

sur sa demande, qui procède à sa reconstitution et retourne 

le double du registre aux services centraux. 

ART. 26. – Tous les documents délivrés par les services 

extérieurs de l’Agence doivent être revêtus, en plus du sceau 

officiel du service concerné, de la signature du chef de service 

ou de son délégataire. 

ART.  27.  –  Toute personne, après avoir justifié de 

son identité, peut obtenir sur demande les renseignements 

consignés aux livres fonciers ou aux plans des immeubles 

immatriculés ou en cours d’immatriculation, ou contenus dans 

les dossiers correspondants aux titres fonciers ou réquisitions 

d’immatriculation, à condition de produire le numéro de la 

réquisition d’immatriculation ou du titre foncier concerné.

A défaut de production des références foncières, les 

renseignements précités ne peuvent être communiqués, 

qu’ensuite d’une demande assortie d’une ordonnance judiciaire.

Les administrations publiques et les autorités judiciaires 

peuvent obtenir les renseignements contenus dans les bases de 

données foncières informatiques sur demande présentée aux 

services de l’Agence nationale de la conservation foncière du 

cadastre et de la cartographie.

ART. 28. – Les certificats et documents cités ci-après 

sont délivrés sur demande et après paiement des droits fixés 

en vertu des dispositions légales en vigueur :
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– certificat attestant la situation juridique et matérielle de 
l’immeuble au moment de la présentation de la demande 

– certificat spécial d’inscription ;

– certificat spécial d’inscription hypothécaire ;  

– certificat concernant une ou plusieurs inscriptions ;

– certificat de non inscription sur le registre foncier;

– certificat constatant la concordance d’un titre foncier 
et son duplicata ;

– copies d’actes, titres, documents et plans fonciers 
déposés aux dossiers fonciers.

ART. 29. – Par dérogation aux dispositions de l’article 
28 précité, la communication des renseignements ainsi que la 
délivrance de certificats et de copies sont faites gratuitement 
lorsqu’elles sont demandées par les administrations publiques.

Titre cinquième

Des droits de conservation foncière

Chapitre I 

De la liquidation des droits

ART. 30. – Les droits relatifs aux différentes formalités 
de l’immatriculation foncière sont liquidés comme suit :

–sur la base des prix et valeurs énoncés dans les actes 
et titres appuyant la réquisition d’inscription et 
portant constitution, transmission, reconnaissance,  
modification ou extinction de droit réel immobilier ; 

–sur la base de la valeur marchande des immeubles 
concernés, au moment de l’exigibilité des droits, adoptés 
par les services de l’Agence nationale de la conservation 
foncière du cadastre et de la cartographie  sur la base 
de la moyenne des prix en vigueur dans la zone où se 
situe l’immeuble concerné et ce pour les opérations 
d’enrôlement des réquisitions d’immatriculation, 
morcellement, lotissement, copropriété, mise en 
concordance du plan foncier avec l’état des lieux et 
autres formalités similaires. 

La valeur marchande ayant servi de base pour le calcul 
des droits susmentionnés peut être révisée dans des cas dûment 
justifiés, ou lorsqu’il s’avère que cette valeur est non conforme 
à la moyenne des prix en vigueur dans la zone où se situe 
l’immeuble concerné. 

ART. 31. – Les droits superficiaires sont liquidés sur la 
base de la superficie réelle de l’immeuble calculée en Are à 
l’intérieur des communes urbaines et en Hectare à l’extérieur 
desdites communes. 

La contenance est toujours forcée de manière à n’avoir 
que des ares ou des hectares.

Au cas où la superficie réelle de l’immeuble ne peut 
être connue au moment de la réquisition, le conservateur 
de la propriété foncière procède à la perception de droits 
complémentaires pour la différence de contenance révélée 
par le plan foncier.

Chapitre II

De la perception des droits

ART. 32. – Tous les droits exigibles sont versés par le 
requérant au moment de la réquisition de chaque formalité, 
contre une quittance délivrée par le conservateur de la 
propriété foncière.

Nul ne peut différer le paiement des droits sous le 
prétexte de contestation sur la quotité, ni pour quelque autre 
motif que ce soit.

ART. 33. – Les droits régulièrement perçus pour toutes 
les formalités de l’immatriculation foncière, conformément 
aux dispositions en vigueur ne pourront être restitués, quel 
que soit le sort réservé à la demande de la formalité.

ART. 34. – Toute demande de restitution de droits perçus 
par erreur ou omission ne peut être recevable après un délai 
de quatre ans du jour du paiement. 

Titre sixième

Dispositions diverses

ART.  35.  –  Est abrogé l’arrêté du 20 rejeb 1333  
(3 juin 1915) édictant les détails d’application du régime foncier 
de l’immatriculation à l’exception des articles 1, 10, 23, 26, 29, 
30, 31, 34, 36, 37, et 38.

Est abrogé l’arrêté du 21 rejeb 1333 (4 juin 1915) 
réglementant le service de la conservation de la propriété 
foncière à l’exception des articles 1, 4, 5, 6, 18, 53, 56, 57, 58, 
59, 60, 61, 62, 63, 64, 65 et 66. 

ART. 36. – Le ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime est chargé de l’exécution du présent décret qui sera 
publié au Bulletin officiel. 

Fait à Rabat, le 16 ramadan 1435 (14 juillet 2014).

ABDEL-ILAH BENKIRAN.

Pour contreseing :
Le ministre de l’agriculture et 

de la pêche maritime.

AZIZ AKHANNOUCH.

le texte  en langue arabe à été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6277 du 30 ramadan 1435 (28 juillet 2014).
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Contrat de garantie d’un prêt conclu entre le Royaume du Maroc et la Banque européenne d’investissement.
Décret n° 2-14-487 du 16 ramadan 1435 (14  juillet  2014) 

approuvant le contrat conclu le 2 juillet 2014 entre 

le Royaume du Maroc et la Banque européenne 

d’investissement, pour la garantie de la première tranche 

de versement d’un montant de 20.000.000 €, au titre du 

prêt de 180 millions d’euros consenti par ladite Banque 

à l’Office national de l’électricité et de l’eau potable 

(ONEE - Branche Electricité), pour le financement du 

projet Réseaux électriques III.

 LE CHEF  DU GOUVERNEMENT,

Vu le paragraphe I de l’article 41 de la loi de finances 

pour l’année 1982 n° 26-81, promulguée par le dahir n° 1-81-425 du 

5 rabii I 1402 (1er janvier 1982) ;

Sur proposition du ministre de l’économie et des finances,

décrète :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvé, tel qu’il est annexé à 

l’original du présent décret, le contrat conclu le 2 juillet 2014 entre 

le Royaume du Maroc et la Banque européenne d’investissement, 

pour la garantie de la première tranche de versement d’un 

montant de 20.000.000 €, au titre du prêt de 180 millions 

d’euros consenti par ladite Banque à l’Office national de 

l’électricité et de l’eau potable (ONEE - Branche Electricité), 

pour le financement du projet Réseaux électriques III.

ART. 2. – Le ministre de l’économie et des finances est 

chargé de l’exécution du présent décret qui sera publié  au 

Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 16 ramadan 1435 (14 juillet 2014).

ABDEL-ILAH BENKIRAN.

Pour contreseing :

Le ministre de l’économie

et des finances,

Mohammed Boussaid.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6277 du 30 ramadan 1435 (28 juillet 2014).

Bank Al-Maghrib. – Mise en circulation de pièces de monnaie.commémoratives.Décret n° 2-14-484 du 20 ramadan 1435 (18 juillet 2014) 
approuvant la décision de Bank Al-Maghrib relative à 
la mise en circulation de pièces de monnaie de 1.000 
dirhams en or et de 250 dirhams en argent commémorant 
le 51ème  anniversaire de Sa Majesté le Roi Mohammed VI.

LE CHEF  DU GOUVERNEMENT,

Vu les articles 5, 15, 16, 18, 19 et 37 de la loi n° 76-03 
portant statut de Bank Al-Maghrib promulguée par le dahir 
n° 1-05-38 du 20 chaoual 1426 (23 novembre 2005) ;

Vu l’article 3 du décret n° 2-06-267 du 17 joumada II 
1428 (3 juillet 2007) pris pour l’application de la loi n° 76-03 
portant statut de Bank Al-Maghrib ;

Vu les délibérations du Conseil de Bank Al-Maghrib, 
du 23 joumada I 1435 (25 mars 2014), décidant l’émission de 
pièces de monnaie de 1000 dirhams en or et de 250 dirhams 
en argent commémorant le 51ème anniversaire de Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI ;

Et sur proposition du ministre de l’économie et des 
finances,

décrète :

ARTICLE PREMIER.  –  Est approuvée la décision du 
Conseil de Bank Al-Maghrib relative à la mise en circulation 
de pièces de monnaie de 1000 dirhams en or et de 250 dirhams 
en argent commémorant le 51ème anniversaire de Sa Majesté 
le Roi Mohamemed VI.

ART. 2. – Les nouvelles pièces de monnaie ont cours 
légal et présentent les caractéristiques suivantes :

La pièce de monnaie commémorative en or :

– Alliage    : Or : 916,7 ‰ ;

– Poids       : 39,94 grammes ;

– Diamètre : 38,61 millimètres ;

– Tranche : Cannelée ;

– Frappe : Proof.

* Avers  : 

–  Au centre : Effigie de Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI.

– De part et d’autre : les inscriptions suivantes

» محمد السادس «

» المملكة المغربية «

– En bas : les millésimes « 2014-1435 »

* Revers  : 

–  En haut : l’inscription suivante :
» الذكرى الحادية والخمسون لميلاد صاحب الجلالة الملك محمد السادس«  

–  Au centre : 

• Armoiries du Royaume ;

• L’inscription  : « واحد وعشرون غشت »

• valeur faciale : 

 ألف 1000 درهم
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– En bas : l’inscription suivante :

« 51ème ANNIVERSAIRE DE SA MAJESTE LE ROI 
MOHAMMED VI »

La pièce de monnaie commémorative en argent :

– Alliage     : Argent : 925 ‰ ;

Cuivre : 75 ‰ ;

– Poids       : 28,28 grammes ;

– Diamètre : 38,61 millimètres ;

– Tranche : Cannelée ;

– Frappe : Proof.

* Avers  : 

–  Au centre : Effigie de Sa Majesté le Roi Mohammed VI.

– De part et d’autre : les inscriptions suivantes

» محمد السادس «

» المملكة المغربية «

– En bas : les millésimes « 2014-1435 »

* Revers  : 

–  En haut : l’inscription suivante :
» الذكرى الحادية والخمسون لميلاد صاحب الجلالة الملك محمد السادس«  

–  Au centre : 

• Armoiries du Royaume ;

• L’inscription  : « واحد وعشرون غشت »

• La valeur faciale : 

250

 مائتان وخمسون درهم

– En bas : l’inscription suivante :

« 51ème ANNIVERSAIRE DE SA MAJESTE LE ROI 
MOHAMMED VI »

ART. 3. – Le pouvoir libératoire de la pièce de monnaie 
commémorative en or entre particuliers est limité à 10.000 
dirhams.

Le pouvoir libératoire de la pièce de monnaie 
commémorative en argent entre particuliers est limité à 
2.500 dirhams.

ART. 4. – Le ministre de l’économie et des finances est 
chargé de l’exécution du présent décret qui sera publié  au 
Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 20 ramadan 1435 (18 juillet 2014).
ABDEL-ILAH BENKIRAN.

Pour contreseing :
Le ministre de l’économie

et des finances,
Mohammed Boussaid.

Décret n° 2-14-485 du 20 ramadan 1435 (18 juillet 2014) 
approuvant la décision de Bank Al-Maghrib relative 
à la mise en circulation de pièces de monnaie de 1.000 
dirhams en or et de 250 dirhams en argent commémorant 
le 15ème anniversaire de l’intronisation de Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI.

LE CHEF  DU GOUVERNEMENT,

Vu les articles 5, 15, 16, 18, 19 et 37 de la loi n° 76-03 
portant statut de Bank Al-Maghrib promulguée par le dahir 
n° 1-05-38 du 20 chaoual 1426 (23 novembre 2005) ;

Vu l’article 3 du décret n° 2-06-267 du 17 joumada II 1428 
(3 juillet 2007) pris pour l’application de la loi n° 76-03 portant 
statut de Bank Al-Maghrib ;

Vu les délibérations du Conseil de Bank Al-Maghrib, 
du 23 joumada I 1435 (25 mars 2014), décidant l’émission de 
pièces de monnaie de 1000 dirhams en or et de 250 dirhams en 
argent commémorant le 15 ème anniversaire de l’intronisation 
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI ;

Et sur proposition du ministre de l’économie et des 
finances,

décrète :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvée la décision du Conseil 
de Bank Al-Maghrib relative à la mise en circulation de pièces 
de monnaie de 1000 dirhams en or et de 250 dirhams en argent 
commémorant le 15ème anniversaire de l’intronisation de  
Sa Majesté le Roi Mohamemed VI.

ART. 2. – Les nouvelles pièces de monnaie ont cours légal 
et présentent les caractéristiques suivantes :

La pièce de monnaie commémorative en or :

– Alliage    : Or  : 916,7 ‰ ;

– Poids       : 39,94 grammes ;

– Diamètre : 38,61 millimètres ;

– Tranche : Cannelée ;

– Frappe : Proof.

* Avers  : 

–  Au centre : Effigie de Sa Majesté le Roi Mohammed VI,

– De part et d’autre : les inscriptions suivantes

» محمد السادس «

» المملكة المغربية «

– En bas : les millésimes « 2014-1435 »

* Revers  : 

–  En haut : l’inscription suivante :
» الذكرى الخامسة عشرة لتربع جلالة الملك محمد السادس على العرش«  

–  Au centre : 

• Représentation du portail du Palais royal de Meknès 
et de branches d’olivier surmontée des Armoiries du 
Royaume.
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• La valeur faciale : 

 ألف 1000 درهم

– En bas : l’inscription suivante :

« 15ème ANNIVERSAIRE DE L’INTRONISATION DE 
SA MAJESTE LE ROI MOHAMMED VI »

La pièce de monnaie commémorative en argent :

– Alliage     : Argent : 925 ‰ ;

Cuivre : 75 ‰ ;

– Poids       : 28,28 grammes ;

– Diamètre : 38,61 millimètres ;

– Tranche : Cannelée ;

– Frappe : Proof.

* Avers  : 

–  Au centre : Effigie de Sa Majesté le Roi Mohammed VI.

– De part et d’autre : les inscriptions suivantes

» محمد السادس «

» المملكة المغربية «

– En bas : les millésimes « 2014-1435 »

* Revers  : 

–  En haut : l’inscription suivante :

» الذكرى الخامسة عشرة لتربع جلالة الملك محمد السادس على العرش«  

–  Au centre : 

• Représentation du portail du Palais royal de Meknès 
et de branches d’olivier surmontée des Armoiries du 
Royaume.

• La valeur faciale : 

250

 مائتان وخمسون درهم 

– En bas : l’inscription suivante :

« 15ème ANNIVERSAIRE DE L’INTRONISATION DE 
SA MAJESTE LE ROI MOHAMMED VI »

ART. 3. – Le pouvoir libératoire de la pièce de monnaie 
commémorative en or entre particuliers est limité à 10.000 
dirhams.

Le pouvoir libératoire de la pièce de monnaie 
commémorative en argent entre particuliers est limité à 2.500 
dirhams.

ART. 4. – Le ministre de l’économie et des finances est 
chargé de l’exécution du présent décret qui sera publié  au 
Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 20 ramadan 1435 (18 juillet 2014).

ABDEL-ILAH BENKIRAN.
Pour contreseing :

Le ministre de l’économie
et des finances,

Mohammed Boussaid.

Décret n° 2-14-486 du 20 ramadan 1435 (18 juillet 2014) 
approuvant la décision de Bank Al-Maghrib relative à la 
mise en circulation de pièces de monnaie de 1.000 dirhams 
en or et de 250 dirhams en argent commémorant le 
cinquantenaire de la création du Parlement du Royaume 
du Maroc.

LE CHEF  DU GOUVERNEMENT,

Vu les articles 5, 15, 16, 18, 19 et 37 de la loi n° 76-03 
portant statut de Bank Al-Maghrib promulguée par le dahir 
n° 1-05-38 du 20 chaoual 1426 (23 novembre 2005) ;

Vu l’article 3 du décret n° 2-06-267 du 17 joumada II 1428 
(3 juillet 2007) pris pour l’application de la loi n° 76-03 portant 
statut de Bank Al-Maghrib ;

Vu les délibérations du Conseil de Bank Al-Maghrib, 
du 23 joumada I 1435 (25 mars 2014), décidant l’émission de 
pièces de monnaie de 1000 dirhams en or et de 250 dirhams 
en argent commémorant le cinquantenaire de la création du 
Parlement du Royaume du Maroc ;

Et sur proposition du ministre de l’économie et des 
finances,

décrète :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvée la décision du Conseil 
de Bank Al-Maghrib relative à la mise en circulation de pièces 
de monnaie de 1000 dirhams en or et de 250 dirhams en argent 
commémorant le cinquantenaire de la création du Parlement 
du Royaume du Maroc.

ART. 2. – Les nouvelles pièces de monnaie ont cours légal 
et présentent les caractéristiques suivantes :

La pièce de monnaie commémorative en or :

– Alliage    : Or : 916,7 ‰  ;

– Poids       : 39,94 grammes ;

– Diamètre : 38,61 millimètres ;

– Tranche : Lisse ;

– Frappe : Proof.
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* Avers  : 

–  Au centre : Effigie de Sa Majesté le Roi Mohammed VI

– De part et d’autre : les inscriptions suivantes

» محمد السادس «

» المملكة المغربية «

– En bas : les millésimes « 2013-1435 »

* Revers  : 

–  En haut : l’inscription suivante :

» الذكرى الخمسون لإحداث البرلمان في المملكة المغربية«  

–  Au centre : 

• Représentation des Armoiries du Royaume du Maroc 
et du siège du Parlement

• 2013-1963

• La valeur faciale : 

 ألف 1000 درهم

– En bas : l’inscription suivante :

«  CINQUANTENAIRE DE LA CREATION DU 
PARLEMENT DU ROYAUME DU MAROC »

La pièce de monnaie commémorative en argent :

– Alliage     : Argent : 925 ‰ ;

Cuivre : 75 ‰ ;

– Poids       : 28,28 grammes ;

– Diamètre : 38,61 millimètres ;

– Tranche : Lisse ;

– Frappe : Proof.

* Avers  : 

–  Au centre : Effigie de Sa Majesté le Roi Mohammed VI

 – De part et d’autre : les inscriptions suivantes

» محمد السادس «

» المملكة المغربية «

– En bas : les millésimes « 2013-1435 »

* Revers  : 

–  En haut : l’inscription suivante :

» الذكرى الخمسون لإحداث البرلمان في المملكة المغربية «  

–  Au centre : 

• Représentation des Armoiries du Royaume du Maroc 
et du siège du Parlement

• 2013-1963

• La valeur faciale : 

250

 مائتان وخمسون درهم

– En bas : l’inscription suivante :

«  CINQUANTENAIRE DE LA CREATION DU 
PARLEMENT DU ROYAUME DU MAROC »

ART. 3. – Le pouvoir libératoire de la pièce de monnaie 
commémorative en or entre particuliers est limité à 10.000 
dirhams.

Le pouvoir libératoire de la pièce de monnaie 
commémorative en argent entre particuliers est limité à 2.500 
dirhams.

ART. 4. – Le ministre de l’économie et des finances est 
chargé de l’exécution du présent décret qui sera publié  au 
Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 20 ramadan 1435 (18 juillet 2014).
ABDEL-ILAH BENKIRAN.

Pour contreseing :
Le ministre de l’économie

et des finances,
Mohammed Boussaid.

Tabacs bruts et tabacs manufacturés.Décret n° 2-14-481 du 4 chaoual 1435 (1er août 2014) modifiant 
et complétant le décret n° 2-03-199  du 20 rabii I 1424  
(22 mai 2003) pris pour l’application de la loi n° 46-02 relative 
au régime des tabacs bruts et des tabacs manufacturés.

 LE CHEF  DU GOUVERNEMENT,

Vu le décret n° 2-03-199  du 20 rabii I 1424 (22 mai 2003) 
pris pour l’application de la loi n° 46-02 relative au régime 
des tabacs bruts et des tabacs manufacturés,  tel qu’il a été 
modifié et complété par le décret n° 2-13-27 du 18 rabii I 1434 
(30 janvier 2013), notamment ses articles 8 et  9 ;

Après délibération en conseil du gouvernement, réuni 
le 3 chaoual 1435 (31 juillet 2014),

décrète :

ARTICLE PREMIER. – Les dispositions des articles 8 et 9 
du décret susvisé n° 2-03-199 du 20 rabii I 1424 (22 mai 2003) 
sont modifiées et complétées comme suit :

« Article 8. – La demande d’autorisation ….......................

«.............................................................................................

«............................................................................ à cet effet. 
«  Cette demande doit être……………….………… suivantes :

« a) l’identité ou la raison sociale ……………………………..

« b) ............................................................................................
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« c) .... dûment déclaré au ministère chargé de l’industrie 
« et du commerce.

« Ladite demande doit être accompagnée des documents 
« suivants :

«  – l’engagement du demandeur de conclure des contrats 
« d’approvisionnement avec au moins 830 débitants dont 
« au moins dix débitants par préfecture ou province ;

(La suite sans modification.)

« Article 9. – L’autorité compétente désignée à l’article 8 
« ci-dessus délivre au demandeur l’autorisation définitive de 
« distributeur en gros ainsi qu’un numéro d’identification 
« dans un délai maximum de deux mois, à compter de 
« la date de présentation des copies certifiées conformes 
« des contrats d’approvisionnement conclus avec au moins  
«  830 débitants  dont au moins dix par  préfecture ou province et sur  
«  justification du respect des autres conditions visées à 
« l’article 8 ci-dessus. Pour les provinces et les préfectures 
« comptant moins de dix débitants, le demandeur doit conclure 
«  des contrats d’approvisionnement avec l’ensemble des 
« débitants  existants dans la province ou la préfecture. 

« Chaque distributeur en gros des tabacs manufacturés 
« est tenu de soumettre annuellement au ministère  chargé  
« de l’industrie et du commerce un rapport d’activité annuel 
« auquel sont annexées les pièces justificatives des moyens 
« d’entreposage et de transport détenus, ainsi que la liste des 
« débitants approvisionnés. 

ART. 2. – Le chapitre III du décret précité n° 2-03-199 
du 20 rabii I 1424 (22 mai 2003) est complété par la section  I bis 
qui suit :

« Section I bis :  De la commission consultative des 
« autorisations

« Article 10-1. –  Il est institué auprès du ministre chargé de 
« l’industrie et du commerce une commission interministérielle 
« chargée de donner son avis sur :

«  –  l’octroi et le retrait des autorisations de distribution 
« en gros des tabacs manufacturés ;

«  – les réclamations afférentes aux autorisations de 
« distribution en gros des tabacs manufacturés.

« Article 10-2. –  La commission visée par l’article 10-1 
« ci-dessus est  présidée par le ministre  chargé de l’industrie et 
« du commerce  ou son représentant et se compose des membres 
« suivants :

«  – le représentant du ministre chargé de l’intérieur ;

«  – deux représentants du ministre chargé des finances, 
« au titre de l’administration des douanes et impôts  
« indirects et de la direction des entreprises publiques 
« et de la privatisation ;

«  – le représentant du ministre chargé de l’agriculture ;

«  – le représentant du ministre chargé de la santé ;

«  –  le représentant du ministre chargé des affaires 
« générales et de la  gouvernance.

« la commission peut s’adjoindre toute personne dont 
« l’apport peut être utile à  ses travaux.

« La commission se réunit sur convocation de son 

« président. Son secrétariat est assuré par les services du 

« ministère chargé de l’industrie et du  commerce. »

ART. 3. – Les autorisations de distribution en gros des 

tabacs manufacturés octroyées avant la publication du présent 

décret au « Bulletin officiel » demeurent valables sous réserve 

de se conformer aux dispositions de l’arrêté du ministre chargé 

de l’industrie et du commerce prévu au dernier alinéa de 

l’article 8 du décret précité n° 2-03-199, tel qu’il a été modifié 

et complété, et ce  dans un délai d’une année à compter de la 

date de publication dudit arrêté au « Bulletin officiel ».

ART.  4.  –  Le ministre de l’intérieur, le ministre de 

l’économie et des finances, le ministre de l’agriculture et de la 

pêche maritime, le ministre de l’industrie, du commerce, de 

l’investissement et de l’économie numérique, le ministre de la 

santé et le ministre délégué auprès du Chef du gouvernement 

chargé des affaires générales et de la gouvernance sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret 

qui sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 4 chaoual 1435 (1er août 2014).

ABDEL-ILAH BENKIRAN.

Pour contreseing :

Le ministre de l’intérieur,

MOHAMED HASSAD. 

Le ministre de l’économie

et des finances,

MOHAMMED BOUSSAID.

Le ministre de l’agriculture

et de la pêche maritime,

AZIZ AKHANNOUCH.

Le ministre de l’industrie, du 

commerce, de l’investissement 

et de l’économie numérique,

MOULAY HAFID EL ALAMY.

Le ministre de la santé,

EL HOUSSAINE LOUARDI.

Le ministre délégué

auprès du Chef du 

gouvernement chargé des 

affaires générales et de 

la gouvernance,

Mohammed Louafa.
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Arrêté du ministre  de l’industrie, du commerce, de l’investissement 

et de l’économie numérique n° 2394-14 du 4 chaoual 

1435  (1er août 2014) relatif aux moyens d’entreposage, 

de manutention et de transport pour l’approvisionnement 

des débitants de tabacs. 

LE MINISTRE  DE L’INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE 

L’INVESTISSEMENT ET DE L’ECONOMIE NUMERIQUE,

Vu la loi n° 46-02 relative au régime des tabacs bruts et 

des tabacs manufacturés, promulguée par le dahir n° 1-03-53 

du 20 moharrem 1424 (24 mars 2003), notamment son article 15 ;

Vu le  décret n° 2-03-199  du 20 rabii I 1424 (22 mai 2003) 

pris pour l’application de la loi susvisée n° 46-02, tel qu’il a 

été modifié et complété par le décret n° 2-13-27 du 18 rabii I 1434 

(30 janvier 2013), notamment son article 8,

ARRêTE :

ARTICLE PREMIER. – En application des dispositions 

de l’article 8 du décret susvisé n° 2-03-199, les distributeurs 

en gros des tabacs manufacturés doivent, en vue d’assurer un 

approvisionnement continu et régulier des débitants autorisés :

1 - disposer d’au moins un centre de distribution 

principal dans le chef lieu d’une région du Royaume et de 

dix neuf  centres et/ou entrepôts couvrant toutes les régions 

du Royaume avec au moins un centre ou entrepôt par région.

Ces centres et/ou entrepôts doivent être dotés tous 

d’aires de stockage propres, exemptes d’odeurs et permettant 

la préservation de la qualité des produits.

Les cigares doivent être stockés dans des locaux 

garantissant une humidité relative de 65% à 70% et une 

température de 16° C à 18°C ;

2 - assurer aux débitants, qui leur sont liés par contrat, un 

approvisionnement selon une cadence minimale bimensuelle, 

soit par livraison, soit à partir d’un moyen de distribution fixe 

ou mobile, en tenant compte de la demande et de l’éloignement 

du centre d’entreposage principal ou des centres et/ou des 

entrepôts précités ;

3 - disposer d’au moins soixante dix (70) véhicules dédiés 

à l’activité de transport, en vue de l’approvisionnement des 

débitants en produits de tabacs manufacturés.

Les moyens d’entreposage, de manutention et de 

transport peuvent être, dans leur intégralité, soit détenus 

en moyens propres soit sous-traités auprès d’opérateurs 

spécialisés dans le domaine de la logistique ;

Ces véhicules doivent être dotés d’une caisse rigide.

Lorsque le transport est groupé avec d’autres produits, ces 

derniers doivent être non salissants et ne doivent dégager 

aucune odeur.

4 - Les moyens de manutention des produits manufacturés 

de tabac ne doivent pas utiliser une technologie utilisant une 

source d’énergie odorante pouvant compromettre la qualité 

desdits produits.

ART. 2. – Le modèle du contrat d’approvisionnement visé 

au dernier alinéa de l’article 8 du décret précité n° 2-03-199, tel 

qu’il a été modifié et complété, est fixé en annexe au présent 

arrêté.

Les contrats d’approvisionnement conclus, par les 

distributeurs en gros autorisés, avant la publication de cet 

arrêté restent valables. 

ART. 3. – Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté du 

ministre de l’économie et des finances n° 3335-10 du  9 moharrem 1432 

(15 décembre 2010) relatif aux moyens d’entreposage, de manutention 

et de transport pour l’approvisionnement des débitants de tabacs, 

tel qu’il a été modifié.

ART. 4. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 4 chaoual 1435 (1er août 2014).

MOULAY HAFID EL ALAMY.

*

*   *
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Contrat d’approvisionnement

Entre les soussignés :

XXX ;

Ci-après dénommé le « Distributeur en gros »

Et

Mr ou Mme XXX, titulaire de la carte d’identité nationale n° XXX et d’une autorisation de vente au détail des tabacs 
manufacturés n° XXX, sis à XXX,

Ou

La société XXX, n° de RC XXX, ayant son siège social, XXX, titulaire d’une autorisation de vente au détail des tabacs 
manufacturés n° XXX, sis à XXX et représenté par  XXX,

Ci-après dénommé le « Débitant »

Le distributeur en gros et le débitant, désignés ensembles les « Parties » et séparément la « Partie», respectivement 
distributeur en gros et distributeur au détail de tabacs manufacturés, ont conclu le présent contrat, en application, notamment, 
de l’article 18 de la loi n° 46-02 relative au régime des tabacs bruts et des tabacs manufacturés, et du dernier alinéa de l’article 8 
du décret n°2-03-199 du 20 rabii I 1424 (22 mai 2003), tel qu’il a été modifié et complété par le décret n°2-13-27 du 18 rabii I 1434  
(30 janvier 2013).

Article premier : Définitions

1.1. - Dans le présent contrat d’approvisionnement, les termes ci-après énumérés et dont la première lettre figure en majuscule 
ont la signification suivante :

- Contrat : le présent contrat et ses annexes, formant un tout indivisible ;

- Distributeur en gros : le distributeur en gros des tabacs manufacturés dont les coordonnées sont indiqués en tête du présent 
contrat ;

- Débitant : le distributeur au détail des tabacs manufacturés dont les coordonnées sont indiqués en tête du présent contrat ;

- Débit de tabac : le point de vente au sein duquel le débitant vend les produits de tabacs manufacturés, dont l’adresse figure 
en tête du présent contrat ;

- Produits : désigne les tabacs manufacturés distribués en gros par le distributeur en gros et au détail par le débitant.

1.2. - Les termes énumérés au paragraphe 1.1 ci-avant, et employés au pluriel dans le contrat s’appliquent tant à l’ensemble 
qu’ils définissent qu’à chacun de ses éléments pris individuellement.

1.3. - Les définitions données pour les termes énumérés au paragraphe 1.1 ci-avant, et employés au pluriel dans le contrat 
s’appliquent également lorsque ces termes sont employés au singulier et vice versa.

Article 2 : Objet du Contrat

Le présent contrat a pour objet de définir les obligations à la charge du Distributeur en gros et du Débitant au titre de 
l’approvisionnement, de la vente, de la présentation et de la conservation des produits, ainsi que celles relatives aux conditions 
d’exploitation du débit de tabac.
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Article 3 : Durée

Le contrat est conclu pour une durée XXX à compter de la date de sa signature, renouvelable par tacite reconduction pour 
des périodes de XXX sauf dénonciation par l’une des parties, moyennant le respect d’un délai de préavis de XXX.

Article 4 : Obligations relatives à la vente des Produits

4.1. - Approvisionnement du Débit de tabac :

Le Distributeur en gros est tenu :

- d’assurer au Débitant un approvisionnement, selon une cadence minimale de deux (2) livraisons par mois, tenant compte 
de la demande et de l’éloignement du débit du centre d’entreposage de la région;

- de mettre, sans délai, à la disposition des agents de l’administration, un registre à jour ou tout autre document en tenant 
lieu, sur lequel figure l’ensemble des débitants qu’il approvisionne conformément aux conditions prévues par l’article 21 
de la loi n° 46-02 susvisée.

Le Débitant est tenu, en plus des engagements prévus par l’article 22 de la loi n° 46-02 précitée de :

- acquitter le prix des Produits selon le mode de règlement demandé par le Distributeurs en gros ;

- exiger du Distributeur en gros une facture conforme aux exigences de la loi n° 06-99 relative à la liberté des prix et de la 
concurrence, notamment son article 51 ;

- conserver les factures reçues du Distributeur en gros, pendant cinq (5) ans à compter de la date d’établissement de la facture 
et ce, sans préjudice des dispositions prévues par la législation fiscale en vigueur.

4.2. - Prix de vente :

Le Distributeur en gros est tenu de :

- présenter le document comportant le prix de détail lors de la livraison du Débitant conformément aux conditions prévues 
par l’article 12 du décret précité n°2-03-199 tel qu’il a été modifié et complété par le décret n°2-13-27  ;

- informer les débitants des changements des prix conformément aux conditions prévues par l’article 19 de la loi n° 46-02 
précitée ;

- se soumettre à tout contrôle diligenté par l’administration.

Le Débitant est tenu de :

- vendre les Produits aux prix fixés par l’administration et publiés au « Bulletin officiel » ;

- afficher les prix des tabacs manufacturés en vertu des dispositions de la loi 06-99 sur la liberté des prix et de la concurrence 
notamment son article 47;

- ne vendre que les Produits figurant sur la liste des tabacs manufacturés autorisés à la vente et publiés au Bulletin officiel et 
comportant toutes les mentions légales prévues par la loi n° 46-02 précitée ;

- ne pas vendre ou offrir gratuitement des produits à des mineurs de moins de dix-huit ans ;

- ne pas faire de remises ni de revente des produits à d’autres débitants ;
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- se soumettre à tout contrôle diligenté par l’administration.

4.3. - Présentation et conservation des produits :

Le Distributeur en gros est tenu :

- de transporter les Produits conformément aux conditions prévues par l’article premier de l’arrêté du ministre de l’Industrie, 
du Commerce de l’Investissement et de l’Economie numérique n° 2394.14 relatif aux moyens d’entreposage, de manutention et de 
transport pour l’approvisionnement des débitants de tabacs ;

- prendre toute disposition utile pour offrir au Débitant des Produits en bon état de conservation ;

- d’assurer à sa charge, contre tous risques de vols ou d’avaries des Produits avant leur livraison définitive.

Le Débitant est tenu de :

- présenter et conserver les Produits conformément aux conditions prévues par l’article 22 de la loi n° 46-02 précitée ;

- procéder uniquement à la vente des Produits au comptoir du Débit de tabac et aux clients présents dans l’enceinte dudit débit ;

- signaler la présence du Débit de tabac par la fixation sur la façade de l’enseigne spécifique au tabac ;

- ne pas modifier la composition et la présentation des contenants des Produits ;

- ne pas procéder, en infraction aux dispositions de la loi n° 46-02 précitée, au fractionnement des paquets de cigarettes 
pour la vente au détail ;

- prendre toute disposition utile pour maintenir les Produits en bon état de conservation ;

- d’assurer à sa charge, contre tous risques de vols ou d’avaries des Produits avant leur livraison définitive.

Article 5 : Conditions liées à l’exploitation du Débit de tabac

Le Débitant est tenu :

- d’exploiter le Débit de tabac, soit personnellement, soit par l’intermédiaire d’un mandataire dûment habilité et dont le 
mandat doit être signifié au Distributeur en gros ;

- de ne pas interrompre l’activité du Débit de tabac plus de soixante jours calendaires d’affilée ;

- de procéder obligatoirement à la vente des Produits lorsque le Débit de tabac est ouvert ;

- de permettre l’accès au Débit de tabac, aux agents de l’administration, sans délai et sur simple demande de leur part ;

- de ne pas déplacer le Débit de tabac, qu’après autorisation notifiée par l’administration et en avoir informé le Distributeur 
en gros ;

- de respecter les modalités relatives à la publicité à l’intérieur des Débits de tabac et ne pas apposer sur la devanture du 
Débit de tabac, d’affichettes publicitaires tournées vers l’extérieur.
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Article 6 : Présentation d’un successeur du Débitant

Si le Débitant est autorisé par l’administration à présenter un successeur, cette autorisation n’a d’effet que si celui-ci est en 
mesure d’apurer l’ensemble de ses dettes fiscales et sociales.

Article 7 : Résiliation pour manquement contractuel ou cessation d’activité

Le Distributeur en gros ainsi que le Débitant peuvent résilier le contrat chacun en ce qui le concerne en cas d’inexécution, 
de mauvaise exécution ou de retard d’exécution, de l’une quelconque des obligations qui les lient dans le cadre du présent contrat.

En cas de cessation d’activité, Le Distributeur en gros doit racheter les quantités de tabacs manufacturés non encore vendues 
à la date de cessation de l’activité par le Débiteur conformément aux conditions prévues par l’article 20 de la loi n° 46-02 précitée.

Article 8 : Conditions spécifiques

Conformément aux dispositions de l’article 18 de la loi n° 46-02, le Débitant et le Distributeur en gros peuvent convenir 
par voie contractuelle d’obligations commerciales spécifiques, dans la mesure où celles-ci ne dérogent pas au présent contrat.

Article 9 : Règlement des litiges

Tout différend pouvant découler de la validité, de l’interprétation ou de l’exécution du contrat et que les parties ne 
parviendraient pas à résoudre à l’amiable, sera de la compétence du tribunal de commerce compétent à raison du lieu de situation 
du débit.

Fait en trois exemplaires à XXX, le XXX/XXX/XXX

Pour le Distributeur en gros :

Nom et prénom :

Qualité :

Signature :

___________________________________

Le Débitant :

Nom et prénom :

Ou raison sociale :

N° de licence :

Adresse du point de vente :

Signature :
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Montant de la cotisation destinée à alimenter la Caisse de garantie.
Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime et du ministre de l’économie et des finances n° 673-14 du 2 joumada I 1435 

(4 mars 2014) fixant le montant de la cotisation destinée à alimenter la Caisse de garantie

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE MARITIME,

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la loi n° 12-94 relative à l’Office national interprofessionnel des céréales et des légumineuses et à 

l’organisation du marché des céréales et des légumineuses promulguée par le dahir n° 1-95-8 du 22 ramadan 1415  

(22 février 1995), telle qu’elle a été complétée, notamment son article 8 ;

Vu la le décret n° 2-96-305 du 13 safar 1417 (30 juin 1996) pris pour l’application de la loi n° 12-94 relative à l’Office national 

interprofessionnel des céréales et des légumineuses et à l’organisation du marché des céréales et des légumineuses, notamment son article 7,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – Le montant de la cotisation destinée à alimenter la Caisse de garantie prévue à l’article 8 de la loi 

susvisée n° 12-94 est fixé à 0,01 dirham par quintal en ce qui concerne les céréales et les légumineuses dont la liste est fixée en 

annexe du présent arrêté conjoint.

Sont soumises à cette cotisation les céréales et les légumineuses d’origine locale ou importées, qu’elle qu’en soit la destination, 

y compris en mélange, à l’exception de celles qui sont destinées aux semences, transformées ou importées sous l’un des régimes 

économiques douaniers aux fins d’exportation.

ART 2. – Le directeur de l’Office national interprofessionnel des céréales et légumineuses, le contrôleur d’Etat et le trésorier 

payeur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté conjoint qui sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 2 joumada I 1435 (4 mars  2014). 

Le ministre de l’agriculture 
et de la pêche maritime,

AZIZ AKHANNOUCH.

Le ministre de l’économie
et des finances,

MOHAMMED BOUSSAID.

*

 *

 *
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Le texte  en langue arabe à été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 6279 du 7 chaoual 1435 (4 août 2014).
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Liste des hôpitaux relevant du ministère de la santé.
Arrêté  du ministre de la santé  n° 2306-14 du 4 chaabane 1435 

(2 juin 2014) complétant l’arrêté de la ministre de la santé 

n° 719-08 du 1er rabii II 1429 (8 avril 2008) fixant la liste 

des hôpitaux relevant du ministère de la santé.

Le Ministre de la santé,

Vu l’arrêté de la ministre de la santé n° 719-08 du 1er rabii II 1429 

(8 avril 2008) fixant la liste des hôpitaux relevant du ministère de la 

santé, tel qu’il a été modifié et complété,

Arrête :

ARTICLE PREMIER. –  Le tableau annexé à l’arrêté n° 719-08 

du 1er rabii II 1429 (8 avril 2008) susvisé, est complété conformément 

au tableau joint au présent arrêté.

ART. 2. –  Le présent  arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le  4 chaabane 1435(2 juin 2014).

EL HOUSSAINE LOUARDI.

*

 *

 *

Complément au tableau annexé à l’arrêté de la ministre de 

la santé n° 719-08 du 1er rabii II 1429 (8 avril 2008) fixant 

la liste des hôpitaux relevant du ministère de la santé

Centre hospitalier 
régional, préfectoral 

ou provincial

Les hôpitaux composant le centre

Dénomination Type de prestations Ville/Zone

....................................... ............................... ............................ ....................

Centre hospitalier 
provincial de Berkane

Hôpital Addarak 
(Chef lieu)

............................... ....................

Hôpital local 
de  Saîdia

Général
Saîdia/

Berkane

....................................... ............................... ............................... ....................

(Le reste sans changement)

Le texte  en langue arabe à été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6277 du 30 ramadan 1435 (28 juillet 2014).

Fonds d’accompagnement des réformes du transport  routier ur-bain et interurbain. – Composition et fonctionnement du comité.Arrêté conjoint du ministre de l’intérieur et du ministre de 
l’économie et des finances n° 2428-14 du 9 ramadan 1435 
(7 juillet 2014) fixant la composition et le fonctionnement 
du comité du Fonds d’accompagnement des réformes du 
transport routier urbain et interurbain.

LE MINISTRE DE L’INTERIEUR,
LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu l’article 19 de la loi de finances n° 43-06 pour l’année 
budgétaire 2007 portant création du compte d’affectation 
spéciale intitulé « Fonds d’accompagnement des réformes du 
transport routier urbain et interurbain », tel qu’il a été modifié 
et complété par l’article 12 de la loi de finances n° 110-13 pour 
l’année budgétaire 2014 ;

Vu la loi n° 78-00 portant charte communale promulguée 
par le dahir n° 1-02-297 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002), telle 
qu’elle a été modifiée et complétée, notamment son article 39,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER.  – En application de l’article 19 
susvisé de la loi de finances n° 43-06, le comité chargé de définir 
les modalités d’exécution des projets réalisés dans le cadre du 
Fonds est composé des membres suivants :

– trois (3) représentants du ministère de l’intérieur ;

– trois (3) représentants du ministère de l’économie et 
des finances.

La présidence du comité est assurée parmi l’un des 
représentants du ministère de l’intérieur.

Le président peut également inviter aux travaux dudit 
comité, à titre consultatif, toute personne dont l’avis est jugé 
nécessaire.

Le président est assisté par un secrétariat du comité 
désigné parmi les représentants du ministère de l’intérieur.

ART 2. – Le comité se réunit au moins une fois par 
trimestre sur convocation du président.

Le président anime les travaux du comité. A cet effet, il 
est chargé notamment :

– d’élaborer l’ordre du jour de chaque réunion du comité et 
veiller à sa transmission aux différents membres dudit 
comité, et ce, au moins deux semaines avant la date de 
la réunion, accompagné des documents d’information 
requis aux fins de discussions et de prise de décisions ;

– d’animer les travaux du comité, notamment l’examen 
des projets de transport public urbain proposés par 
les collectivités territoriales et la programmation de la 
contribution du Fonds au financement des différentes 
composantes des projets ;

– de coordonner la mission du comité portant sur le suivi 
de la mise en oeuvre des projets financés dans le cadre 
du Fonds, notamment la validation des demandes de 
décaissements ;

– de préparer un rapport annuel sur l’état d’avancement 
de la mise en oeuvre des projets sélectionnés et établir, 
chaque trimestre, un état des engagements du Fonds 
répartis par projet et par année.
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Le secrétariat du comité dresse le procès-verbal des 
réunions et le diffuse aux membres du comité.

Rabat, le 9 ramadan 1435  (7 juillet 2014) ..

Le ministre de l’intérieur
MOHAMED HASSAD.

Le ministre de l’économie
et des finances,

MOHAMMED BOUSSAID.

Le texte  en langue arabe à été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6277 du 30 ramadan 1435 (28 juillet 2014).

Marchés publics.
Arrêté du ministre de l’économie et des finances n° 2390-14 du 

24 ramadan 1435 (22 juillet 2014) complétant la liste des 
prestations pouvant faire l’objet de contrats ou conventions 
de droit commun figurant à l’annexe n° 1 du décret n° 2-12-349 
du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.

LE MINISTRE  DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu le décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) 
relatif aux marchés publics, notamment son article 4 (point 7) ;

Sur proposition du ministre de la culture par lettre 
n° 14/083 du 18 mars 2014 ;

Après avis de la commission des marchés en date du 
17 juillet 2014,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La liste des prestations pouvant 
faire l’objet de contrats ou conventions de droit commun, 
prévue par l’annexe n° 1 du décret susvisé n° 2-12-349 est 
complétée comme suit :

« – …………………………………… ;

« – achat de spectacles ;

« – contribution dans les revues culturelles, littéraires, 
« juridiques ou scientifiques ;

«  –  traduction des œuvres littéraires, scientifiques, 
« culturelles ou juridiques ;

«  –  acquisition des œuvres littéraires, scientifiques, 
« culturelles ou juridiques ;

« –  réalisation des œuvres artistiques ;

«  – prestations  de  formation …………………………………… 
«  par les universités ou par les établissements 
« d’enseignement public ;

«  – ………………………………. ;

«   –  assurances des véhicules………………………….. 
« publiques ;

« – assurance de véhicules, de canots et d’engins de 
« secours (canots de sauvetage, barges à fond plat) et 
« les motos marines type jet ski ;

« – assurance d’objets d’art, d’antiquité, de collection et 
« de manuscrits ;

« – assurance de la couverture complémentaire ;

« – …………………………….. ;

« – hôtellerie et restauration ;

« – direction, animation et participation des artistes, 
«  intellectuels, conférenciers et techniciens dans les 
« manifestations et activités culturelles ;

« – transport des invités ..............................vers le Maroc ;

« –  ................................................................ »

« le reste sans changement »

ART. 2. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 ramadan 1435 (22 juillet 2014).

MOHAMMED BOUSSAID.

Arrêté du ministre de l’économie et des finances n° 2391-14 
du 24 ramadan 1435 (22 juillet 2014) complétant la 
liste des  prestations pouvant faire l’objet de bon de 
commande figurant à l’annexe n° 4 du décret n° 2-12-349 
du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés 
publics.

LE MINISTRE  DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu le décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 
2013) relatif aux marchés publics, notamment son article 4 
(paragraphe 7) ;

Sur proposition du ministre de la culture par lettre 
n° 14/083 du 18 mars 2014 ;

Après avis de la commission des marchés en date du 
17 juillet 2014,

ArrêtE :

ARTICLE PREMIER. – La liste des prestations  pouvant 
faire l’objet de bon de commande, prévue par l’annexe n° 4 du 
décret susvisé n° 2-12-349 est complétée comme suit :

« II – Fournitures :

« – …………………………………… ;

« – mobilier du bureau ;

« – mobilier d’exposition ;

« – outillage et quincaillerie ;

« – ………………………….. »

« le reste sans changement »

« III – Services :

« –  ……………………… ;

« – location de matériel et de mobilier ;

« – location de mobilier d’exposition ;

« – location de moyens …………………………….. et cars ;

« – …………………………….. ;

«  –  prestations de gardiennage ……………….. 
« administratifs ;
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«  –  prestations de gardiennage des festivals et 
« manifestations culturelles ;

« – prestation de publicité ;

« – ………………………….. ;

« – traduction de documents et correspondances ;

« – prestations de traduction simultanée ;

« – transport, ……………………………… et transit. »

ART. 2. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 ramadan 1435 (22 juillet 2014).

MOHAMMED BOUSSAID.

Liste des véhicules spéciaux.
Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’équipement, 

du transport et de la logistique, chargé du transport  
n° 2159-14 du  11 chaabane 1435 (9 juin 2014) fixant la 
liste des véhicules spéciaux.

LE MINISTRE  DELEGUE AUPRES DU MINISTRE DE 
L’EQUIPEMENT, DU TRANSPORT ET DE LA LOGISTIQUE, 
CHARGE DU TRANSPORT,

Vu le dahir n° 1-10-07 portant promulgation de la 
loi n° 52-05 du 26 safar 1431 (11 février 2010), notamment ses 
articles de 45 à 52 ;

Vu le décret n° 2-10-421 du 20 chaoual  1431 
(29 septembre 2010) pris pour l’application des dispositions de 
la loi n° 52-05 portant Code de la route, relatives aux véhicules, 
tel qu’il a été modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’équipement et du transport 
n° 2730-10 du 19 moharrem 1432 (25 décembre 2010) relatif à 
l’homologation des véhicules, de leurs éléments et accessoires, 
tel qu’il a été modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’équipement, du transport et 
de la logistique n° 3874-13 du 11 rabii I 1435 (13 janvier 2014) 
portant délégation de certaines attributions aux ministre 
délégué auprès du ministre de l’équipement, du transport et 
de la logistique, chargé du transport,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La liste des véhicules spéciaux 
prévus à l’alinéa 16 de l’article 96 du décret n° 2-10-421 susvisé, 
est fixée comme suit :

A. Le camion ou la remorque routière non destiné au 
transport de marchandises et sur lequel est monté :

1. Poste d’enrobage mobile pour enrobés ;

2. Citerne mobile de stockage de liants (cuves de 
transports de liants) ;

3. Fondoir ;

4. Répandeur, finisseur ;

5. Générateur de vapeur ;

6. Bac de chauffage (réchauffeurs de produits bitumineux 
et autres liants) ;

7. Répandeuse (y compris les arroseurs) ;

8. Appareil gravillonneur sableur ;

9. Chasse-neige avec fraise ;

10. Gravillonneur, granulateur et broyeur mobile routier ;

11. Groupe concasseurs mobiles ;

12. Tracteur automoteur (bouteurs, pousseurs, rippers) ;

13. Décapeuse automatique ;

14. Niveleuse automotrice ;

15. Tombereau automoteur ;

16. Pulvérisateur - mélangeur ;

17. Chariot de forage ;

18. Pompe à béton ;

19. Foreuse de puits ou sondeuse ;

20. Bétonnière ;

21. Grue automotrice ;

22. Compacteur automoteur ;

23. trancheuse ;

B. Camions de services de catering.

ART. 2. – Tout autre véhicule ne figurant pas sur la liste 

fixée à l’article premier ci-dessus, construit pour effectuer des 

travaux spéciaux, doit faire l’objet, aurpès du centre national 

d’essais et d’homologation, d’une demande de classement en 

tant que véhicule spécial.

Ladite demande doit être accompagnée des documents 

précisant les caractéristiques techniques et l’usage du véhicule.

ART. 3. – Après homologation des véhicules visés à l’article 

premier et 2 ci-dessus en tant que véhicule spécial, ceux-ci 

ne doivent subir aucune transformation de genre visant à 

modifier leurs usages.

ART. 4. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel. 

Rabat, le  11 chaabane 1435 (9 juin 2014).

MOHAMMED NAJIB BOULIF.

Le texte  en langue arabe à été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6277 du 30 ramadan 1435 (28 juillet 2014).
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Médicaments. –Prix de vente au public.

Arrêté du ministre de la santé n° 2552-14 du 12 ramadan 1435 (10 juillet 2014) fixant les prix publics de vente de 

certains médicaments princeps et homologuant les prix publics de vente de  certains médicaments génériques 

et bio-similaires.

Le Ministre de la santé,

Vu le décret n° 2-13-852 du 14 safar 1435 (18 décembre 2013) relatif aux conditions et aux modalités de fixation 

du prix public de vente des médicaments fabriqués localement ou importés, notamment son article 12 ;

Vu les demandes de fixation des prix publics de vente de médicaments princeps émanant des établissements 

pharmaceutiques industriels concernés ;

Vu les demandes d’homologation des prix publics de vente de médicaments génériques et bio-similaires 

émanant des établissements pharmaceutiques industriels concernés ;

Après avis de la Commission interministérielle des prix ;

Arrête :

ARTICLE PREMIER. –  Les prix des médicaments princeps objet des demandes visées ci-dessus sont fixés à 

l’annexe n°1 jointe au présent arrêté.

ART. 2. –  Sont homologués les prix des médicaments génériques et bio-similaires, objet des demandes visées 

ci-dessus, figurant à l’annexe n°2 jointe au présent arrêté.

ART. 3. –  Le présent  arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 12 ramadan 1435 (10 juillet 2014).

EL HOUSSAINE LOUARDI.

*

 *

 *
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Nom du Médicament
Prix Public de 

Vente en 
Dirham

Prix Hôpital en 
Dirham 

الدواء اسم  للعموم البيع سعر
بالدرهم

 الخاص السعر
بالدرهم بالمستشفى

CLOTTAFACT 1,5g/100ml Solution injectable Fl/100 ml 8 744,00               8 534,00               

DAIVOBET   50µg/0,5  mg/g  Gel dermique Flacon de 60 g 635,00                  421,00                  

DECAPEPTYL LP  22,5 mg  Suspension injectable à libération prolongée Boîte de 1 Flacon de Poudre+ 
solvant 6 041,00               5 806,00               

GANFORT 0,3mg/ml+5mg/ml Collyre en solution Flacon de 3ml 234,00                  145,90                  

GILENYA 0,5 mg Gélule Boite de 28 20 592,00             20 197,00             

IMMUNORHO  300 µg (1500 UI) Poude et solvant pour solution injectable 1 Flacon 735,00                  487,00                  

MENACTRA 4 µg Solution injectable Boite de 1 flacon d'une dose de 0,5ml 785,00                  520,00                  

MENACTRA 4 µg Solution injectable Boite de 5 flacons d'une dose de 0,5ml 2 457,00               2 082,00               

OMNISCAN 0,5 mmol/ml Solution injectable Flacon de 10 ml 318,00                  211,00                  

OMNISCAN 0,5 mmol/ml Solution injectable Flacon de 15 ml 478,00                  316,00                  

OMNISCAN 0,5 mmol/ml Solution injectable Flacon de 20 ml 577,00                  382,00                  

RHOPHYLAC  300 µg/ 2 ml Solution injectable en seringue préremplie Boîte de 1 730,00                  484,00                  

VOLTARENE EMULGEL 1% Gel Emulsion Tube de 100 60,00                    37,40                    

Annexe 1
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Nom du Médicament
Prix Public de 

Vente en 
Dirham

Prix Hôpital en 
Dirham 

الدواء اسم  للعموم البيع سعر
بالدرهم

 الخاص السعر
بالدرهم بالمستشفى

ALOXIA 15 mg Comprimé sécable Boite de 10 43,90                   27,30                   

ALOXIA 15 mg Comprimé sécable Boite de 20 87,40                   54,40                   

ALOXIA 7,5 mg Comprimé sécable Boite de 10 29,00                   18,10                    

ALOXIA 7,5 mg Comprimé sécable Boite de 20 53,10                    33,10                    

ANGINIB 100 mg Comprimé pelliculé Boîte de 30 163,00                  101,80                  

ANGINIB 50 mg Comprimé pelliculé Boîte de 56 149,50                  93,40                   

BINOCRIT 10000UI/1ml Solution injectable en seringue Boîte de 6 2 930,00               2 568,00               

BINOCRIT 1000UI/0,5ml Solution injectable en seringue Boîte de 6 410,00                  272,00                  

BINOCRIT 20000UI/0,5ml Solution injectable en seringue Boîte de 6 3 379,00               3 028,00               

BINOCRIT 2000UI/1ml Solution injectable en seringue Boîte de 6 821,00                  544,00                  

BINOCRIT 30000UI/0,75ml Solution injectable en seringue Boîte de 1 1 866,00               1 586,00               

BINOCRIT 3000UI/0,3ml Solution injectable en seringue Boîte de 6 1 056,00               754,00                  

BINOCRIT 40000UI/1ml Solution injectable en seringue Boîte de 1 2 489,00               2 115,00               

BINOCRIT 4000UI/0,4ml Solution injectable en seringue Boîte de 6 1 294,00               999,00                  

BINOCRIT 5000UI/0,5ml Solution injectable en seringue Boîte de 6 1 866,00               1 586,00               

CHLORURE de SODIUM  SOTHEMA 0,9% 0,9g Solution pour perfusion Flacon de 500 ml 18,60                    11,60                    

CO-ANGINIB 50/12,5 mg Comprimé Boîte de 60 205,00                  128,60                  

DIENILLE 2mg/0,03mg comprimé pelliculé Voite de 21 cp 72,00                   44,90                   

GLUCOSE SOTHEMA 0,05 Solution pour perfusion Flacon de 500ml 19,30                    12,00                    

LEVOFLOXACINE Mylan 5mg/ml Solution pour perfusion 30 poches de 100 ml 4 466,00               4 144,00               

NEALGYL  80mg Comprimé orodispersible Boite de 20 40,50                   25,20                   

NEALGYL  80mg Comprimé orodispersible Boite de 30 59,30                   36,90                   

NO-FLAM 100 mg Suppositoire Boîte de 10  30,00                   18,70                    

SALBUTAMOL IVAX CFC-Free 100 µg Suspension pour inhalation Boite de 200 doses 41,50                    25,90                   

Annexe 2 
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 Arrêté du ministre de la santé n° 2553-14 du 12 ramadan 1435 (10 juillet 2014) portant révision à la baisse des 

prix de vente de certains médicaments génériques

Le Ministre de la santé,

Vu le décret n° 2-13-852 du 14 safar 1435 (18 décembre 2013) relatif aux conditions et aux modalités de 

fixation du prix public de vente des médicaments fabriqués localement ou importés, notamment ses articles 5 

et 15 ;

Vu l’arrêté n°787-14 du 7 joumada II 1435 (7 avril 2014)  portant révision des prix publics de vente des 

médicaments princeps, génériques et bio-similaires commercialisés au Maroc ;

Considérant les demandes de révision à la baisse formulées par les établissements pharmaceutiques 

industriels concernés ;

Après avis de la Commission interministérielle des prix,

Arrête :

ARTICLE PREMIER. –   Les prix des médicaments figurant à l’annexe de l’arrêté susvisé  n° 787-14  

du 7 joumada II 1435 (7 avril 2014), sont révisés à la baisse tel qu’indiqué à l’annexe au présent arrêté.

ART. 2. –  Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 12 ramadan 1435 (10 juillet 2014).

EL HOUSSAINE LOUARDI.

*

 *

 *
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Nom du Médicament
Prix Public de 

Vente en Dirham 
avant révision

Prix Public de 
Vente en Dirham 

après révision

Prix Hôpital en 
Dirham avant 

révision

Prix Hôpital en 
dirham après 

révision

الدواء اسم  للعموم البيع سعر
المراجعة قبل بالدرهم

 للعموم البيع سعر
المراجعة بعد بالدرهم

 الخاص السعر
 بالدرهم بالمستشفى

المراجعة قبل

 الخاص السعر
 بعد بالدرهم بالمستشفى

المراجعة

CALCINIB 10mg Comprimé pelliculé Boite de 14                   54,80   50,00                 34,20                 31,30                 

CALCINIB 10mg Comprimé pelliculé Boite de 28                   98,90   90,00                 61,80                 56,30                 

CLOPIDOGREL WIN 75mg Comprimé pelliculé Boite de 
14 195,80               183,00               122,40               114,30               

CLOPIDOGREL WIN 75mg Comprimé pelliculé Boite de 
28 338,00               316,00               225,00               210,00               

CO-ANGINIB 50/12,5 mg Comprimé Boîte de 30 167,90               125,00               104,90               78,10                 

Annexe
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Approbation d’avenants à des accords pétroliers.Arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau 
et  de  l’environnement et du ministre de l’économie 
et des finances n°  2443-14 du 14 joumada II 1435 
(14 avril 2014) approuvant l’avenant n° 1 à l’accord pétrolier 
« RABAT  DEEP OFFSHORE » conclu le 7 joumada II 1435 
(7 avril 2014), entre l’Office national des hydrocarbures et 
des mines et la société « Chariot Oil & Gas Investments 
(Morocco) Limited ».

LE MINISTRE DE L’ENERGIE, DES MINES, DE L’EAU ET 

DE L’ENVIRONNEMENT,

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la loi n° 21-90 relative à la recherche et à l’exploitation 
des gisements d’hydrocarbures, promulguée par le dahir 
n° 1-91-118 du 27 ramadan 1412 (1er avril 1992), telle qu’elle 
a été modifiée et complétée par la loi n° 27-99 promulguée 
par le dahir n° 1-99-340 du 9 kaada 1420 (15 février 2000), 
notamment ses articles 4, et 34 ;

Vu la loi n° 33-01 portant création de l’Office national des 
hydrocarbures et des mines promulguée par le dahir n° 1-03-203 
du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003) ;

Vu le décret n° 2-93-786 du 18 joumada I 1414 (3 novembre 1993) 
pris pour l’application de la loi n° 21-90 susvisée, tel qu’il a été modifié 
et complété par le décret n° 2-99-210 du 9 hija 1420 (16 mars 2000), 
notamment son  article 60 ;

Vu  le  décret n° 2-04-372 du 16 kaada 1425 (29 décembre 2004) 
pris pour l’application de la loi précitée n° 33-01 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des 
mines, de l’eau et de  l’environnement et du ministre 
de l’économie et des finances n°  846-13 du 6 safar 1434 
(20 décembre 2012) approuvant l’accord pétrol ier 
«  RABAT  DEEP OFFSHORE » conclu, le 9 hija 1433 
(25 octobre 2012), entre l’Office national des hydrocarbures 
et des mines et la société « Chariot Oil & Gas Investments 
(Morocco) Limited » ;

Vu l’avenant n° 1 à l’accord pétrolier «  RABAT  
DEEP OFFSHORE » conclu le 7 joumada II 1435 
(7 avril 2014), entre l’Office national des hydrocarbures et des 
mines et la société  « Chariot Oil & Gas Investments (Morocco) 
Limited », relatif à la modification du programme de travaux 
de la période initiale des permis de recherche « RABAT  DEEP 
OFFSHORE I à VI »,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvé, tel qu’il est annexé 
à l’original du présent  arrêté, l’avenant n° 1  à l’accord pétrolier 
« RABAT  DEEP OFFSHORE » conclu  le 7 joumada II 1435 
(7 avril 2014), entre l’Office national des hydrocarbures et des 
mines et la société « Chariot Oil & Gas Investments (Morocco) 
Limited ».

ART.  2.  –  Le présent arrêté conjoint sera publié au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 14 joumada II 1435 (14 avril  2014).

Le ministre
de l’énergie, des mines,

de l’eau et de l’environnement,
ABDELKADER AMARA.

Le ministre de l’économie
et des finances,

MOHAMMED BOUSSAID.

Arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau 
et de l’environnement et du ministre de l’économie 
et des f inances n°  2242-14 du 12 rejeb 1435 
(12 mai 2014) approuvant l’avenant n° 1 à l’accord pétrolier  
« BOUJDOUR OFFSHORE SHALLOW » conclu, le 
15 joumada I 1435 (17 mars 2014), entre l’Office national 
des hydrocarbures et des mines et les sociétés « Teredo 
Morocco Limited » et « Glencore Exploration (Morocco) 
Ltd ».

LE MINISTRE DE L’ENERGIE, DES MINES, DE L’EAU ET 

DE L’ENVIRONNEMENT,

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la loi n° 21-90 relative à la recherche et à l’exploitation 
des gisements d’hydrocarbures, promulguée par le dahir 
n° 1-91-118 du 27 ramadan 1412 (1er avril 1992), telle qu’elle a 
été modifiée et complétée par la loi n° 27-99 promulguée par le 
dahir n° 1-99-340 du 9 kaada 1420 (15 février 2000), notamment 
ses articles 4, 8 et 34 ;

Vu la loi n° 33-01 portant création de l’Office national 
des hydrocarbures et des mines, promulguée par le dahir 
n° 1-03-203 du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003) ;

Vu le décret n° 2-93-786 du 18 joumada I 1414 (3 novembre 1993) 
pris pour l’application de la loi n° 21-90 susvisée, tel qu’il a été modifié 
et complété par le décret n° 2-99-210 du 9 hija 1420 (16 mars 2000), 
notamment ses articles 19 et  60 ;

Vu  le  décret n° 2-04-372 du 16 kaada 1425 (29 décembre 2004) 
pris pour l’application de la loi précitée n° 33-01 ;

Vu l’arrêté conjoint de la ministre de l’énergie, des mines, 
de l’eau et de  l’environnement et du ministre de l’économie 
et des finances n° 1217-11 du 17 rabii I  1432 (21 février 2011) 
approuvant l’accord pétrolier « BOUJDOUR OFFSHORE 
SHALLOW » conclu, le 25 moharrem 1432 (31 décembre 2010), 
entre l’Office national des hydrocarbures et des mines et la 
société « Teredo Morocco Limited » ;

Vu l’avenant n° 1 à l’accord pétrolier  « BOUJDOUR 
OFFSHORE SHALLOW » conclu, le 15 joumada I  1435 
(17 mars 2014), entre l’Office national des hydrocarbures et des 
mines et les sociétés « Teredo Morocco Limited » et Glencore 
Exploration (Morocco) Ltd, relatif à la cession de 51% des parts 
d’intérêt détenues par la société « Teredo Morocco Limited »  dans 
les permis de recherche « BOUJDOUR OFFSHORE SHALLOW  I 
à V » au profit de la société « Glencore Exploration (Morocco) Ltd »,

TEXTES PARTICULIERS
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ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvé, tel qu’il est annexé 
à l’original du présent arrêté, l’avenant n° 1 à l’accord pétrolier 
«  BOUJDOUR OFFSHORE SHALLOW » conclu, le 
15 joumada I 1435 (17 mars 2014), entre l’Office national des 
hydrocarbures et des mines et les sociétés « Teredo Morocco 
Limited » et « Glencore Exploration (Morocco) Ltd ».

ART. 2. – Le présent arrêté conjoint sera publié  au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 12 rejeb 1435 (12 mai 2014).

Le ministre
de l’énergie, des mines,

de l’eau et de l’environnement,
ABDELKADER AMARA.

Le ministre de l’économie
et des finances,

MOHAMMED BOUSSAID.

Le texte  en langue arabe à été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6277 du 30 ramadan 1435 (28 juillet 2014).

Arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des mines, de 
l’eau et de l’environnement et du ministre de l’économie 
et des finances n°  2449-14 du 18 chaabane 1435 
(16 juin 2014) approuvant l’avenant n° 5 à l’accord pétrolier 
« FOUM DRAA OFFSHORE  » conclu, le 2 joumada II 1435 
(2 avril 2014), entre l’Office national des hydrocarbures 
et des mines et les sociétés « Capricorn Exploration and 
Development Company Limited », « San Leon Offshore 
Morocco B.V », « San Leon Energy PLC », « Serica Foum 
Draa B.V.», et « Longreach Oil & Gas Ventures Limited ».

LE MINISTRE DE L’ENERGIE, DES MINES, DE L’EAU ET 

DE L’ENVIRONNEMENT,

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la loi n° 21-90 relative à la recherche et à l’exploitation 
des gisements d’hydrocarbures, promulguée par le dahir 
n° 1-91-118 du 27 ramadan 1412 (1er avril 1992), telle qu’elle 
a été modifiée et complétée par la loi n° 27-99 promulguée 
par le dahir n° 1-99-340 du 9 kaada 1420 (15 février 2000), 
notamment ses articles 4, 8 et 34 ;

Vu la loi n° 33-01 portant création de l’Office national des 
hydrocarbures et des mines promulguée par le dahir n° 1-03-203 
du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003) ;

Vu le décret n° 2-93-786 du 18 joumada I 1414 (3 novembre 
1993) pris pour l’application de la loi n° 21-90 susvisée, tel qu’il 
a été modifié et complété par le décret n° 2-99-210 du 9 hija 1420 
(16 mars 2000), notamment ses articles 19 et 60 ;

Vu  le  décret n° 2-04-372 du 16 kaada 1425 (29 décembre 2004) 
pris pour l’application de la loi précitée n° 33-01 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des mines, 
de l’eau et de  l’environnement et du ministre de l’économie 
et des finances n° 303-13 du 20 hija 1433 (5 novembre 2012) 
approuvant l’avenant n° 4 à l’accord pétrolier   FOUM 
DRAA OFFSHORE » conclu le 26 kaada 1433 
(13 octobre 2012), entre l’Office national des hydrocarbures 
et des mines et les sociétés « Capricorn Exploration and 
Development Company Limited », « San Leon Energy PLC », 
« Serica Foum Draa B.V.», et « Longreach Oil & Gas Ventures 
Limited » ;

Vu l’avenant n° 5 à l’accord pétrolier «  FOUM 
DRAA OFFSHORE » conclu le 2 joumada II 1435 
(2 avril 2014), entre l’Office national des hydrocarbures et des 
mines et les sociétés « Capricorn Exploration and Development 
Company Limited », « San Leon Offshore Morocco B.V », 
« San Leon Energy PLC », « Serica Foum Draa B.V.», et 
« Longreach Oil & Gas Ventures Limited », relatif à la cession 
totale des parts d’intérêt détenues par la société « San Leon 
Energy PLC» dans les permis de recherche « FOUM DRAA 
OFFSHORE 1 à 3 » au profit de sa filiale la société « San Leon 
Offshore Morocco B.V »,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvé, tel qu’il est annexé 
à l’original du présent arrêté, l’avenant n° 5 à l’accord pétrolier 
« FOUM DRAA OFFSHORE » conclu le 2 joumada II 1435 
(2 avril 2014), entre l’Office national des hydrocarbures et des 
mines et les sociétés « Capricorn Exploration and Development 
Company Limited », « San Leon Offshore Morocco B.V », 
« San Leon Energy PLC », « Serica Foum Draa B.V.», et 
« Longreach Oil & Gas Ventures Limited ».

ART.  2.  –  Le présent arrêté conjoint sera publié au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 18 chaabane 1435 (16 juin  2014).

Le ministre
de l’énergie, des mines,

de l’eau et de l’environnement,
ABDELKADER AMARA.

Le ministre de l’économie
et des finances,

MOHAMMED BOUSSAID.

Approbation d’un accord pétrolier.
Arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau 

et  de  l’environnement et du ministre de l’économie 
et des finances n°  2444-14 du 18 chaabane 1435 
(16 juin 2014) approuvant l’accord pétrolier « MOULAY 
BOUCHTA » conclu le 24 joumada II 1435 
(24 avril 2014), entre l’Office national des hydrocarbures 
et des mines et la société « Gulfsands Petroleum Morocco 
Limited ».

LE MINISTRE DE L’ENERGIE, DES MINES, DE L’EAU ET 

DE L’ENVIRONNEMENT,
LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la loi n° 21-90 relative à la recherche et à l’exploitation 
des gisements d’hydrocarbures, promulguée par le dahir 
n° 1-91-118 du 27 ramadan 1412 (1er avril 1992), telle qu’elle 
a été modifiée et complétée par la loi n° 27-99 promulguée 
par le dahir n° 1-99-340 du 9 kaada 1420 (15 février 2000), 
notamment ses articles 4, et 34 ;

Vu la loi n° 33-01 portant création de l’Office national des 
hydrocarbures et des mines promulguée par le dahir n° 1-03-203 
du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003) ;

Vu le décret n° 2-93-786 du 18 joumada I 1414 (3 novembre 
1993) pris pour l’application de la loi n° 21-90 susvisée, tel qu’il 
a été modifié et complété par le décret n° 2-99-210 du 9 hija 1420 
(16 mars 2000), notamment son  article 60 ;

Vu  le  décret n° 2-04-372 du 16 kaada 1425 (29 décembre 2004) 
pris pour l’application de la loi précitée n° 33-01 ;



3864	 BULLETIN OFFICIEL	 Nº 6280 – 10 chaoual 1435 (7-8-2014)

Vu l’accord pétrolier conclu, le 24 joumada II 1435 
(24 avril 2014) entre l’Office national des hydrocarbures et des 
mines et la société « Gulfsands Petroleum Morocco Limited » 
pour la recherche et l’exploitation des hydrocarbures dans la 
zone d’intérêt dite « MOULAY BOUCHTA » « comprenant 
deux permis de recherche dénommés « MOULAY BOUCHTA 
OUEST » et « MOULAY BOUCHTA EST » situé en 
onshore,ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvé, tel qu’il est annexé 
à l’original du présent  arrêté, l’accord pétrolier conclu, le 
24 joumada II 1435 (24 avril 2014), entre l’Office national des 
hydrocarbures et des mines et la société « Gulfsands Petroleum 
Morocco Limited  » pour la recherche et l’exploitation 
des hydrocarbures dans la zone d’intérêt dite « MOULAY 
BOUCHTA ».

ART.  2.  –  Le présent arrêté conjoint sera publié au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 18 chaabane 1435 (16 juin  2014).

Le ministre
de l’énergie, des mines,

de l’eau et de l’environnement,
ABDELKADER AMARA.

Le ministre de l’économie
et des finances,

MOHAMMED BOUSSAID.

Ville de Dakhla. – Obligation de l’usage de la gare routière pour les transporteurs publics de voyageurs.Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’équipement, du 
transport et de la logistique n° 1769-14 du  12 rejeb 1435 
(12 mai 2014) rendant obligatoire pour les transporteurs 
publics de voyageurs desservant la ville de Dakhla l’usage 
de la gare routière de voyageurs de cette ville, sise à 
Boulevard Mohamed Fadel Semlali à Hay Ennahda.

LE MINISTRE  DELEGUE AUPRES DU MINISTRE DE 

L’EQUIPEMENT, DU TRANSPORT ET DE LA LOGISTIQUE, 

CHARGE DU TRANSPORT,

Vu le dahir n° 1-63-260 du 24 joumada II 1383 
(12  novembre 1963) relatif  aux transports par véhicules 
automobiles sur route, tel qu’il a été modifié et complété, 
notamment son article 10 (2ème tiret) ;

Vu le décret n° 2-63-363 du 17 rejeb 1383 
(4 décembre 1963) relatif à la coordination des transports 
ferroviaires et routiers, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’équipement, du transport et 
de la logistique n° 3874-13 du 11 rabii I 1435 (13 janvier 2014) 
portant délégation d’attributions au ministre délégué auprès 
du ministre de l’équipement, du transport et de la logistique 
chargé du transport,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.  –  Les transporteurs publics de 
voyageurs autorisés à desservir les lignes dont le point de 
départ, d’arrivée ou de transit se situe à Dakhla sont tenus 
d’utiliser les installations de la gare routière de voyageurs

de cette ville, sise à Boulevard Mohamed Fadel Semlali à 
Hay Ennahda, et ce en vue d’embarquer ou de débarquer 
les voyageurs, de charger ou de décharger les bagages ou les 
marchandises.

Toutefois, le transit par cette gare est facultatif dans le 
cas où le transporteur n’a pas de voyageurs, de bagages ou de 
marchandises à prendre ou à déposer à Dakhla.

Sont exclues de l’obligation d’utiliser la gare routière 
objet du présent arrêté, les entreprises de transport public 
de voyageurs disposant de leurs propres gares routières 
dûment autorisées par l’autorité gouvernementale chargée 
des transports.

ART. 2. – Il est interdit aux transporteurs publics de 
voyageurs d’embarquer ou de débarquer des voyageurs, de 
charger ou de décharger des bagages ou des marchandises dans 
tout autre lieu que celui de la gare routière de voyageurs ou des 
gares routières privées signalées à l’article premier ci-dessus.

La délivrance de billets, bulletins de bagages et de 
marchandises doit être obligatoirement effectuée aux guichets 
des gares routières susmentionnées.

ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel 
et entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois qui 
suivra celui de sa publication.

Rabat, le 12 rejeb 1435 (12 mai 2014).

MOHAMED NAJIB BOULIF.

Le texte  en langue arabe à été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6277 du 30 ramadan 1435 (28 juillet 2014).

Equivalences de diplômes.Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la formation des cadres n° 2165-14 du 
11 chaabane 1435 (9  juin 2014) complétant l’arrêté n° 2797-95 
du 20 joumada II  1416 (14 novembre 1995) fixant la liste 
des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture.

LE MINISTRE  DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE LA 
RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE LA FORMATION 
DES CADRES,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la formation 
des cadres et de la recherche scientifique  n° 2797-95 du 20 joumada II  
1416 (14 novembre 1995) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme d’architecte de l’Ecole nationale 
d’architecture, tel qu’il a été complété ;

Sur proposition du ministre de l’urbanisme et de 
l’aménagement du territoire ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
architectes ;

Après avis de la commission sectorielle des équivalences 
de diplômes du 7 mai 2014,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) est 
complété comme suit :
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«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme  d’architecte de l’Ecole nationale 
« d’architecture visé à l’article 4 de la loi susvisée n° 016-89, 
« assortis du baccalauréat, série scientifique ou technique ou 
« d’un diplôme reconnu équivalent :

« ............................................................................................

« – Degree master in architecture, délivré par Luca - 
« department of architecture - Belgique - le 28 juin 2013, 
« assorti du degree of bachelor of science in architecture 
« délivré par the University of Texas at Arlington - USA- 
« le 15 décembre 2007. » 

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 11 chaabane 1435 (9 juin 2014).

LAHCEN DAOUDI.

Le texte  en langue arabe à été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6277 du 30 ramadan 1435 (28 juillet 2014).

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la formation des cadres n° 2166-14 
du 12 chaabane 1435 (10 juin 2014) complétant l’arrêté 
n° 572-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004) fixant la liste 
des diplômes reconnus équivalents au diplôme de spécialité 
médicale en radiologie.

LE MINISTRE  DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE LA 
RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE LA FORMATION 
DES CADRES,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la 
formation des cadres et de la recherche scientifique n° 572-04 du 
15 safar 1425 (6 avril 2004) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de spécialité médicale en radiologie, tel 
qu’il a été complété ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 8 avril 2014 ;

Après avis du ministre de la santé et du conseil national 
de l’Ordre national des médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 572-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004) est complété comme 
suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en radiologie 
« est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – France :

« ............................................................................................

«  –  Diplôme interuniversitaire de spécialisation de 
«  radiodiagnostic et imagerie médicale, délivré par 
« l’Université de Tours - France - le 10 avril 2002, assorti 
« d’une attestation d’évaluation des connaissances et des 
« compétences délivrée par la Faculté de médecine et de 
« pharmacie de Fès - le 31 mars 2014. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 12 chaabane  1435 (10 juin 2014).

LAHCEN DAOUDI.

Le texte  en langue arabe à été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6279 du 7 chaoual 1435 (4 août 2014).

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la formation des cadres n° 2174-14 du 
12 chaabane 1435 (10 juin 2014) complétant l’arrêté n° 2797-95 
du 20 joumada II  1416 (14 novembre 1995) fixant la liste 
des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture.

LE MINISTRE  DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE LA FORMATION 

DES CADRES,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la formation 
des cadres et de la recherche scientifique  n° 2797-95 du 20 joumada II  
1416 (14 novembre 1995) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme d’architecte de l’Ecole nationale 
d’architecture, tel qu’il a été complété ;

Sur proposition du ministre de l’urbanisme et de 
l’aménagement du territoire ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
architectes ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences, 
techniques, ingénierie et architecture du 7 mai 2014,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) est 
complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme  d’architecte de l’Ecole nationale 
« d’architecture visé à l’article 4 de la loi susvisée n° 016-89, 
« assortis du baccalauréat, série scientifique ou technique ou 
« d’un diplôme reconnu équivalent :

« ............................................................................................

« - Titulo universitario oficial de arquitecto, délivré par 
« Escuela tecnica superior de arquitectura - Universitat 
« politecnica de Valencia - Espagne - le 7 mai 2012. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 12 chaabane 1435 (10 juin 2014).

LAHCEN DAOUDI.

Le texte  en langue arabe à été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6277 du 30 ramadan 1435 (28 juillet 2014).
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la formation des cadres n° 2176-14 du 
12 chaabane 1435 (10 juin 2014) complétant l’arrêté n° 2797-95 
du 20 joumada II  1416 (14 novembre 1995) fixant la liste 
des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture.

LE MINISTRE  DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE LA FORMATION 

DES CADRES,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la formation 

des cadres et de la recherche scientifique  n° 2797-95 du 20 joumada II  

1416 (14 novembre 1995) fixant la liste des diplômes reconnus 

équivalents au diplôme d’architecte de l’Ecole nationale 

d’architecture, tel qu’il a été complété ;

Sur proposition du ministre de l’urbanisme et de 

l’aménagement du territoire ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 

architectes ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences, 

techniques, ingénierie et architecture du 7 mai 2014,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 

n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) est 

complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 

« équivalents au diplôme  d’architecte de l’Ecole nationale 

« d’architecture visé à l’article 4 de la loi susvisée n° 016-89, 

« assortis du baccalauréat, série scientifique ou technique ou 

« d’un diplôme reconnu équivalent :

« ............................................................................................

« - Diploma of master in architecture, in speciality town 

« planning, délivré par Kharkiv national municipal 

« Academy - Ukraine - le 30 mai 2012, assorti du diploma 

« of bachelor of architecture, délivré par Kharkiv state 

« technical University of construction and architecture 

« - Ukraine - le 28 janvier 2011. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 12 chaabane 1435 (10 juin 2014).

LAHCEN DAOUDI.

Le texte  en langue arabe à été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6277 du 30 ramadan 1435 (28 juillet 2014).

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la formation des cadres n° 2177-14 du 
12 chaabane 1435 (10 juin 2014) complétant l’arrêté n° 2797-95 
du 20 joumada II  1416 (14 novembre 1995) fixant la liste 
des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture.

LE MINISTRE  DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE LA FORMATION 

DES CADRES,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la formation 

des cadres et de la recherche scientifique  n° 2797-95 du 20 joumada II  

1416 (14 novembre 1995) fixant la liste des diplômes reconnus 

équivalents au diplôme d’architecte de l’Ecole nationale 

d’architecture, tel qu’il a été complété ;

Sur proposition du ministre de l’urbanisme et de 

l’aménagement du territoire ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 

architectes ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences, 

techniques, ingénierie et architecture du 7 mai 2014,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 

n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) est 

complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 

« équivalents au diplôme  d’architecte de l’Ecole nationale 

« d’architecture visé à l’article 4 de la loi susvisée n° 016-89, 

« assortis du baccalauréat, série scientifique ou technique ou 

« d’un diplôme reconnu équivalent :

« ............................................................................................

« – Diploma of master, architect, in speciality architecture 

« of buildings and constructions délivré par Kharkiv 

« national University of civil engineering and architecture 

«  - Ukraine - le 27 juin 2013, assorti du diploma of 

« bachelor of architecture délivré par la même université 

« le 21 janvier 2012. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 12 chaabane 1435 (10 juin 2014).

LAHCEN DAOUDI.

Le texte  en langue arabe à été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6277 du 30 ramadan 1435 (28 juillet 2014).
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ORGANISATION ET PERSONNEL DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

TEXTES PARTICULIERS

SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT

Décret n° 2-14-194 du 16 ramadan 1435 (14 juillet 2014) modifiant 
et complétant le décret n° 2-97-1039 du 27 ramadan 1418 
(26 janvier 1998) instituant, au secrétariat général du 
gouvernement, un corps de conseillers juridiques des 
administrations.

	 LE CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu le décret n° 2-97-1039 du 27 ramadan 1418 (26 janvier 1998) 
instituant, au secrétariat général du gouvernement, un corps 
de conseillers juridiques des administrations, tel qu’il a été 
modifié et complété, notamment ses articles 4 et 11 ;

Après délibération en Conseil du gouvernement, réuni 
le 5 ramadan 1435 (3 juillet 2014),

DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER.– Les articles 4 et 11 du décret susvisé 
n° 2-97-1039 du 27 ramadan 1418 (26 janvier 1998) et le tableau 
n° 1 y annexé sont modifiés et complétés comme suit :

« Article 4. – L’échelonnement indiciaire du grade de 
« conseiller juridique de 2ème grade se présente comme suit :

« 1er échelon....................................................indice 336

« ..........................................................................................

« ...........................................................................................

« 10ème échelon................................................indice 639

« 11ème échelon................................................indice 704

« 12ème échelon................................................indice 746

« Echelon exceptionnel.................................indice 779. »

« Article 11. – Peuvent être recrutés au premier grade :

« – au choix ................................................en cette qualité.

« Les intéressés sont nommés au 1er échelon du 1er grade. 
« Toutefois, ceux qui ont atteint dans le 2ème grade un échelon 
« doté d’un indice supérieur à l’indice du 1er échelon du 
« 1er grade, sont nommés à un échelon de ce grade, doté d’un 
« indice égal ou immédiatement supérieur à celui atteint dans 
« le 2ème grade.

« Ils conservent, dans la limite de deux années, 
«  l’ancienneté acquise dans leur ancien échelon s’ils sont 
« nommés à indice égal ;

« – à la suite d’un concours, parmi :

« – les enseignants-chercheurs.......................................»

(la suite sans modification.)

ART. 2. – Le secrétaire général du gouvernement, le 

ministre de l’économie et des finances et le ministre délégué 

auprès du Chef du gouvernement, chargé de la fonction 

publique et de la modernisation de l’administration  sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent décret, qui sera publié au Bulletin officiel et prend 

effet à compter du 1er septembre 2010.

Fait à Rabat, le 16 ramadan 1435 (14 juillet 2014).

ABDEL-ILAH BENKIRAN.

Pour contreseing :

Le secrétaire général

du gouvernement,

DRISS DAHAK.

Le ministre de l’économie

et des finances,

MOHAMMED BOUSSAID.

Le ministre délégué auprès du 

chef du gouvernement, chargé 

de la fonction publique

et de la modernisation

de l’administration,

MOHAMED MOUBDI.

*

*     *

Tableau n° 1

Rythme d’avancement d’échelon

des conseillers juridiques du 2e grade

Echelons Rythme
rapide

Rythme
moyen

Rythme
lent

Du 1er au 2e échelon.............
...............................................
...............................................
...............................................
Du 9e au 10e échelon...........
Du 10e au 11e échelon..........
Du 11e au 12e échelon..........
Du 12e échelon à l’échelon 
exceptionnel........................

1 an
................
...............
...............
3 ans 1/2
3 ans 1/2
3 ans 1/2

3 ans 1/2

1 an
................
...............
...............

4 ans
4 ans
4 ans

4 ans

1 an
................
...............
...............
4 ans 1/2
4 ans 1/2
4 ans 1/2

4 ans 1/2
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